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I. Sur le caractère organique de certaines dispositions 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II - Le Président de la République 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés. 
 
 
Titre IV - Le Parlement 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 84-177 DC du 30 août 1984 - Loi relative au statut du territoire de la Polynésie 

française, et notamment son article 10 

Sur l'incompatibilité entre les fonctions de membre du Gouvernement du territoire de la Polynésie française et la 
qualité de membre du Parlement : 
5. Considérant qu'en vertu de l'article 25 .alinéa 1er) de la Constitution une loi organique fixe le régime des 
incompatibilités applicables aux membres du Parlement ; que, par suite, la loi déférée au Conseil 
constitutionnel, qui n'a pas le caractère organique, ne pouvait instituer un nouveau cas d'incompatibilité ; 
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- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 - Loi relative à la liberté de communication 

- Quant à la compétence de la loi organique : 
86. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 13 de la Constitution, le Président de la République 
nomme aux emplois civils et militaires de l'État ; que le quatrième alinéa du même article réserve à une loi 
organique le soin de déterminer les conditions dans lesquelles le Président de la République peut déléguer son 
pouvoir de nomination ainsi que ceux des emplois civils et militaires de l'État, autres que ceux mentionnés au 
troisième alinéa de l'article 13, auxquels il est pourvu en Conseil des ministres ; que l'ordonnance n° 58-1136 du 
28 novembre 1958 portant loi organique concernant les nominations aux emplois civils et militaires de l'État 
prévoit, dans son article 1er, qu'outre les emplois visés à l'article 13, alinéa 3, de la Constitution, il est pourvu en 
Conseil des ministres : "... aux emplois de direction dans les établissements publics, les entreprises publiques et 
les sociétés nationales quand leur importance justifie inscription sur une liste dressée par décret en Conseil des 
ministres" ainsi qu'"aux emplois pour lesquels cette procédure est actuellement prévue par une disposition 
législative ou réglementaire particulière" ; 
87. Considérant que, si le décret n° 85-834 du 6 août 1985, pris en Conseil des ministres, sur le fondement de 
l'article 1er de l'ordonnance organique n° 58-1136 du 28 novembre 1958, a fait figurer l'emploi de président-
directeur général de Télédiffusion de France sur la liste des emplois auxquels il est pourvu en Conseil des 
ministres, cette inscription concerne l'établissement public de diffusion créé par les articles 34 à 36 de la loi n° 
82-652 du 29 juillet 1982 et ne saurait viser la société créée par l'article 51 de la loi présentement examinée ; 
que, dans ces conditions, en prévoyant que le président de cette nouvelle société serait nommé "en Conseil des 
ministres", la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 103 de la loi a empiété sur le domaine réservé à la 
loi organique par l'article 13, alinéa 4, de la Constitution et est, dans cette mesure, contraire à la Constitution ; 
(…) 
95. Considérant, d'une part, que pour les motifs énoncés ci-dessus à propos de l'article 103, alinéa 2, de la loi, 
les mots "en Conseil des ministres", dans le texte de l'article 4 de la loi, sont contraires à l'article 13, alinéa 4, de 
la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988 - Loi organique relative à la transparence financière de la 
vie politique 

- SUR LE TITRE II : 
7. Considérant que le titre II du texte soumis au Conseil constitutionnel, qui est relatif aux membres du 
Parlement, comporte deux séries de dispositions, les unes applicables à l'ensemble des parlementaires, les autres 
concernant exclusivement les députés ; 
. En ce qui concerne les dispositions applicables à l'ensemble des parlementaires : 
8. Considérant que l'article 5, qui insère à cet effet un article L.O. 135-1 dans le code électoral, fait obligation à 
un député, dans les quinze jours qui suivent son entrée en fonctions, de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa situation patrimoniale ; qu'il est précisé 
au deuxième alinéa de l'article L.O. 135-1 qu'une nouvelle déclaration doit être déposée par l'intéressé avant 
l'expiration de son mandat ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation de fonction pour 
une cause autre que le décès, dans les quinze jours qui suivent la fin de ses fonctions ; que, selon le troisième 
alinéa de l'article L.O. 135-1, la déclaration donne lieu à la délivrance d'un récépissé ; que le quatrième alinéa de 
cet article donne compétence au bureau pour apprécier la variation des situations patrimoniales des députés ; que 
le cinquième alinéa de l'article L.O. 135-1 prévoit l'établissement, par le Président de l'Assemblée nationale, 
d'un rapport publié au Journal officiel, qui "peut comporter, le cas échéant, soit à son initiative, soit à la 
demande des intéressés, les observations des députés" ; 
9. Considérant que l'article 6 insère dans le code électoral un article L.O. 135-2 qui dispose que les déclarations 
de la situation patrimoniale, de même que les observations formulées par les députés, "ne peuvent être 
communiquées qu'à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités 
judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la 
vérité" ; 
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10. Considérant que le premier alinéa de l'article L.O. 128 du code électoral, dans sa rédaction résultant de 
l'article 12, rend inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé l'une des déclarations de situation patrimoniale 
prévues au premier et au deuxième alinéas de l'article L.O. 135-1 ; 
11. Considérant que les articles L.O. 128 .alinéa 1), L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du code électoral sont, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article L.O. 296 de ce code, applicables aux sénateurs ; 
12. Considérant qu'une loi organique ne peut intervenir que dans les domaines et pour les objets limitativement 
énumérés par la Constitution ; 
13. Considérant que le régime des inéligibilités applicable aux membres du Parlement relève, conformément au 
premier alinéa de l'article 25 de la Constitution, de textes ayant valeur de loi organique ; qu'ainsi, ressortissent 
au domaine d'intervention d'une loi organique les dispositions du premier alinéa de l'article L.O. 128 du code 
électoral qui édictent une inéligibilité en cas d'absence de dépôt d'une des déclarations de situation patrimoniale 
prévues à l'article L.O. 135-1, ainsi que les dispositions des premier et deuxième alinéas de cet article qui 
déterminent tant le contenu de ces déclarations que les délais dans lesquels elles doivent être déposées ; 
14. Considérant, en revanche, que les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, ainsi que l'article L.O. 135-2, sont étrangers au domaine d'intervention d'une loi organique ; 
15. Considérant que, ni les dispositions ayant valeur de loi organique des articles L.O. 128 .alinéa 1) et L.O. 
135-1 .alinéas 1 et 2), ni les dispositions ayant valeur de loi des articles L.O. 135-1 .alinéas 3, 4 et 5) et L.O. 
135-2, ne sont contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 94-354 DC du 11 janvier 1995 - Loi organique relative à la déclaration de patrimoine 
des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à 
ceux du Conseil constitutionnel 

- SUR LES ARTICLES 1ER ET 2 : 
2. Considérant que le I de l'article premier qui modifie l'article L.O. 135-1 du Code électoral prévoit que chaque 
député, dans les deux mois suivant son entrée en fonction, est tenu de déposer auprès de la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique une déclaration de patrimoine ; qu'il précise que les biens doivent être 
évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit ; que 
la même obligation d'information s'applique aux modifications substantielles du patrimoine en cours de mandat, 
puis, à nouveau dans des conditions de délai déterminées, à l'issue du mandat, sauf dans le cas où une 
déclaration a été établie moins de six mois auparavant ; que ces dispositions sont, par l'effet du II de l'article 
premier, rendues applicables aux sénateurs à compter du prochain renouvellement triennal du Sénat, au fur et à 
mesure du renouvellement des séries ; qu'en outre, les conditions d'évaluation du patrimoine ainsi prévues par le 
premier alinéa de l'article L.O. 135-1 du code électoral sont applicables, par l'effet du I de l'article 3 de la loi n° 
62-1292 du 6 novembre 1962, susvisée, à l'élection du Président de la République ; 
3. Considérant que l'article 2 fait obligation à la Commission pour la transparence financière de la vie politique 
de saisir le bureau de l'Assemblée nationale du cas de tout député qui n'a pas déposé l'une des déclarations de 
patrimoine ainsi prévues ; qu'il prévoit que le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l'Assemblée 
nationale, constate, le cas échéant, l'inéligibilité encourue en application du premier alinéa de l'article L.O. 128 
du code électoral et déclare le député démissionnaire d'office ; 
4. Considérant que ces dispositions relatives au régime des inéligibilités qui ont un caractère organique en vertu 
de l'article 25 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 
 
 

- Décision n° 2011-628 DC du 12 avril 2011 - Loi organique relative à l'élection des députés et des 
sénateurs 

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 25 DE LA CONSTITUTION : 
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 25 de la Constitution : « Une loi organique fixe la 
durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, les conditions d'éligibilité, 
le régime des inéligibilités et des incompatibilités » ; 
. En ce qui concerne les conditions d'éligibilité et le régime des inéligibilités applicables à l'élection des députés 
et des sénateurs sur le territoire de la République : 
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3. Considérant que l'article 1er de la loi organique, dans son paragraphe I, remplace les articles L.O. 127 à L.O. 
130, L.O. 130 1, L.O. 131 et L.O. 133 du code électoral par les articles L.O. 127 à L.O. 132 relatifs aux 
conditions d'éligibilité et aux inéligibilités applicables aux élections des députés ; que, dans son paragraphe II, il 
modifie l'article L.O. 296 pour abaisser de trente à vingt-quatre ans l'âge pour être élu au Sénat ; 
4. Considérant que l'article L.O. 132, rétabli par le paragraphe I de l'article 1er de la loi organique, fixe la liste 
des fonctions dont l'exercice entraîne une inéligibilité temporaire à l'élection des députés dans toute 
circonscription comprise en tout ou partie dans le ressort d'exercice de ces fonctions ; que cette inéligibilité, 
valable pendant toute la durée de l'exercice des fonctions, se prolonge après la fin de ces dernières pendant trois 
années, pour les préfets, et pendant une année, pour les titulaires des autres fonctions ; que ces dernières, 
énumérées par le paragraphe II de l'article L.O. 132, sont celles remplies par : 
« 1° Les sous-préfets, les secrétaires généraux de préfecture, les directeurs de cabinet de préfet et les directeurs 
des services de cabinet de préfet ; 
« 2° Le secrétaire général et les chargés de mission du secrétariat général pour les affaires régionales ou pour les 
affaires de Corse ; 
« 3° Les directeurs de préfecture, les chefs de bureau de préfecture et les secrétaires généraux de  
sous-préfecture ; 
« 4° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de service des administrations civiles de l'État dans la région ou 
le département ; 
« 5° Les directeurs régionaux, départementaux ou locaux des finances publiques et leurs fondés de pouvoir ainsi 
que les comptables publics ; 
« 6° Les recteurs d'académie, les inspecteurs d'académie, les inspecteurs d'académie adjoints et les inspecteurs 
de l'éducation nationale chargés d'une circonscription du premier degré ; 
« 7° Les inspecteurs du travail ; 
« 8° Les responsables de circonscription territoriale ou de direction territoriale des établissements publics de 
l'État et les directeurs de succursale et directeurs régionaux de la Banque de France ; 
« 9° Les magistrats des cours d'appel, des tribunaux de grande instance et les juges de proximité ; 
« 10° Les présidents des cours administratives d'appel et les magistrats des cours administratives d'appel et des 
tribunaux administratifs ; 
« 11° Les présidents de chambre régionale ou territoriale des comptes et les magistrats des chambres régionales 
ou territoriales des comptes ; 
« 12° Les présidents des tribunaux de commerce et les présidents des conseils de prud'hommes ; 
« 13° Les officiers et sous-officiers de la gendarmerie nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 14° Les fonctionnaires des corps actifs de la police nationale exerçant un commandement territorial ainsi que 
leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 15° Les militaires, autres que les gendarmes, exerçant un commandement territorial ou le commandement 
d'une formation administrative ainsi que leurs adjoints pour l'exercice de ce commandement ; 
« 16° Les directeurs des organismes régionaux et locaux de la sécurité sociale relevant du contrôle de la Cour 
des comptes ; 
« 17° Les directeurs, directeurs adjoints et secrétaires généraux des agences régionales de santé ; 
« 18° Les directeurs généraux et directeurs des établissements publics de santé ; 
« 19° Les directeurs départementaux des services d'incendie et de secours et leurs adjoints ; 
« 20° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, directeurs, directeurs adjoints et chefs de service du 
conseil régional, de la collectivité territoriale de Corse, du conseil général, des communes de plus de 20 000 
habitants, des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des communautés d'agglomération, des 
communautés urbaines et des métropoles ; 
« 21° Les directeurs généraux, directeurs généraux adjoints et directeurs des établissements publics dont 
l'organe délibérant est composé majoritairement de représentants des collectivités territoriales ou des 
groupements de collectivités mentionnés au 20° ; 
« 22° Les membres du cabinet du président du conseil régional, du président de l'Assemblée de Corse, du 
président du conseil exécutif de Corse, du président du conseil général, des maires des communes de plus de 20 
000 habitants, des présidents des communautés de communes de plus de 20 000 habitants, des présidents des 
communautés d'agglomération, des présidents des communautés urbaines et des présidents des métropoles » ;  
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5. Considérant que, si le législateur organique est compétent, en vertu du premier alinéa de l'article 25 de la 
Constitution, pour fixer les conditions d'éligibilité aux assemblées parlementaires, il ne saurait priver un citoyen 
du droit d'éligibilité dont il jouit en vertu de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 que dans la mesure nécessaire au respect du principe d'égalité devant le suffrage et à la préservation de la 
liberté de l'électeur ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de ces exigences constitutionnelles que les dispositions fixant une 
inéligibilité sont d'interprétation stricte ; qu'ainsi, une inéligibilité ne saurait valoir pour l'ensemble du territoire 
national que de manière expresse ; 
7. Considérant, en second lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation 
de même nature que celui du Parlement ; qu'en fixant la liste des inéligibilités aux mandats parlementaires, le 
paragraphe II de l'article L.O. 132 a opéré une conciliation qui n'est pas manifestement disproportionnée entre 
les exigences constitutionnelles précitées ; 
8. Considérant que, sous la réserve mentionnée au considérant 6, l'article 1er de la loi organique n'est pas 
contraire à la Constitution ; qu'il en est de même de l'article 4 de la loi organique qui tire les conséquences, pour 
les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie, des dispositions 
du paragraphe II de l'article L.O. 132 du code électoral ; 
. En ce qui concerne les règles applicables à l'élection des députés et des sénateurs représentant les Français 
établis hors de France : 
9. Considérant que l'article 15 de la loi organique insère dans le code électoral les articles L.O. 328 et L.O. 329 ; 
que, d'une part, il rend applicables les dispositions de valeur organique relatives aux députés élus sur le territoire 
de la République à ceux représentant les Français établis hors de France, à l'exception des dispositions relatives 
aux inéligibilités ; que, d'autre part, il fixe le régime des inéligibilités applicables à leur élection ; 
10. Considérant que l'article 17 modifie l'article 2 de la loi organique du 17 juin 1983 susvisée ; que, d'une part, 
il rend applicable l'article L.O. 296 du code électoral à l'élection des sénateurs représentant les Français établis 
hors de France, à l'exception des dispositions relatives aux inéligibilités ; que, d'autre part, il fixe le régime des 
inéligibilités applicables à leur élection ; 
11. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les autres dispositions relevant de l'article 25 de la Constitution : 
12. Considérant que les dispositions des articles 2, 3, 5, 9, 13 et 16 de la loi organique ainsi que celles du 
paragraphe I de son article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ; 
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II. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 

- Article 5 

La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne 
peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 
 
 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
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- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
- de l'enseignement ; 
- de la préservation de l'environnement ; 
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DU DÉFAUT DE CLARTÉ ET D'INTELLIGIBILITÉ DES ARTICLES 96, 97, 98, 
101, 106, 108, 112, 119, 128 et 162 : 
8. Considérant que, selon les requérants, manqueraient aux exigences de clarté et d'intelligibilité de la loi, du fait 
de leur imprécision, de leur ambiguïté ou de leur obscurité, les dispositions des articles 96, 97, 98, 101, 106, 
108, 112, 119, 128 et 162 ; 
9. Considérant qu'il appartient au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'il doit, dans l'exercice de cette compétence, respecter les principes et règles de valeur 
constitutionnelle et veiller à ce que le respect en soit assuré par les autorités administratives et juridictionnelles 
chargées d'appliquer la loi ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle de l'article 34 de la 
Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui imposent, afin de prémunir les sujets de 
droits contre une interprétation contraire à la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, d'adopter des 
dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; qu'il revient au Conseil constitutionnel de 
procéder à l'interprétation des dispositions d'une loi qui lui est déférée dans la mesure où cette interprétation est 
nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ; qu'il appartient aux autorités administratives et 
juridictionnelles compétentes d'appliquer la loi, le cas échéant sous les réserves que le Conseil constitutionnel a 
pu être conduit à formuler pour en admettre la conformité à la Constitution ; 
(…) 
29. Considérant que le législateur n'a nullement méconnu la compétence qui est la sienne en vertu de l'article 34 
de la Constitution ; que les articles 97, 98, 106, 119 et 162 ne sont pas entachés d'incompétence négative ; 
30. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré du défaut de clarté et 
d'intelligibilité des articles précités ; 
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- Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002 - Loi de finances pour 2003 

58. Considérant que le 1° du II de l'article 298 bis du code général des impôts dispose qu'en matière de taxe sur 
la valeur ajoutée, sont soumis de plein droit au régime simplifié de l'agriculture les exploitants agricoles dont les 
activités sont, par leur nature ou leur importance, assimilables à celles exercées par des industriels ou des 
commerçants, même si ces opérations constituent le prolongement de l'activité agricole ; que l'article 108 de loi 
déférée complète ces dispositions en précisant que ne sont pas imposables sur leur fondement les "opérations 
considérées comme entrant dans les usages habituels et normaux de l'agriculture" ; que, par ce complément, le 
législateur a entendu se référer à l'interprétation constante de l'article 298 bis du code général des impôts que 
l'administration a précisée dans ses instructions ; qu'ainsi, l'article 108 ne comporte aucune ambiguïté et n'est, 
dès lors, pas contraire à l'exigence de clarté découlant de l'article 34 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2004-500 DC du 29 juillet 2004 - Loi organique relative à l'autonomie financière des 
collectivités territoriales 

13. Considérant, de plus, qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même 
article de la Constitution, et l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment 
précises et des formules non équivoques afin de prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à 
la Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles 
le soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; 
14. Considérant, enfin, qu'en prévoyant que le législateur organique « fixe les conditions » dans lesquelles la 
règle relative à la part déterminante des ressources propres est « mise en œuvre », le troisième alinéa de l'article 
72-2 de la Constitution lui a nécessairement confié, comme l'a relevé le Conseil constitutionnel dans sa décision 
du 29 décembre 2003 susvisée, la charge de déterminer précisément une part minimale pour chaque catégorie de 
collectivités territoriales ; 
15. Considérant que la première des deux conditions prévues par l'article 4 de la loi déférée, relative à la 
garantie de la libre administration des collectivités territoriales, outre son caractère tautologique, ne respecte, du 
fait de sa portée normative incertaine, ni le principe de clarté de la loi ni l'exigence de précision que l'article 72-
2 de la Constitution requiert du législateur organique ; 
 
 

- Décision n° 2011-645 DC du 28 décembre 2011 - Loi de finances rectificative pour 2011 

7. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution et, 
en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, 
qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, lui impose 
d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques ; 
8. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ; 
9. Considérant qu'en créant la catégorie nouvelle des « ventes à emporter ou à livrer de produits alimentaires 
préparés en vue d'une consommation immédiate », distincte des ventes des autres produits destinés à 
l'alimentation humaine, le législateur a souhaité soumettre les premières au même régime de taxation que les 
ventes à consommer sur place visées au m de l'article 279 du code précité et, plus généralement, que l'ensemble 
de la restauration ; qu'en faisant référence aux produits destinés à la « consommation immédiate », il a entendu 
faire référence aux produits dont la nature, le conditionnement ou la présentation induisent leur consommation 
dès l'achat ;  
10. Considérant, dès lors, que le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ; que ces dispositions ne méconnaissent pas davantage 
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le principe d'égalité devant les charges publiques ; que l'article 13 de la loi déférée n'est pas contraire à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-662 DC du 29 décembre 2012 - Loi de finances pour 2013 

83. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie la Constitution 
et, en particulier, son article 34 ; que l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 1789, lui impose d'adopter des dispositions 
suffisamment précises et des formules non équivoques ;  
84. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant les dispositions précitées, le législateur a entendu préciser les règles 
de détermination du gain résultant de l'exercice d'une option de souscription ou d'achat d'actions assujetties à 
l'imposition en application de l'article 80 bis du code général des impôts ; que ces dispositions doivent être 
combinées avec le paragraphe IV de l'article 11, qui prévoit que les paragraphes I à III sont applicables aux 
options sur titres et aux actions gratuites attribuées à compter du 28 septembre 2012 ; qu'elles portent atteinte, 
par leur contradiction, à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi ; que, dans 
ces conditions, le b du 1° du A du paragraphe I de l'article 11 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
85. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le b du 1° du A du paragraphe I et le D du paragraphe II de 
l'article 11 doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, l'article 11 est conforme à la 
Constitution ; 
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III. Sur le droit au respect de la vie privée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre premier - De la souveraineté 

- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 
 
Titre III – Le gouvernement 

- Article 23 

Les fonctions de membre du Gouvernement sont incompatibles avec l'exercice de tout mandat parlementaire, de 
toute fonction de représentation professionnelle à caractère national et de tout emploi public ou de toute activité 
professionnelle. 
Une loi organique fixe les conditions dans lesquelles il est pourvu au remplacement des titulaires de tels 
mandats, fonctions ou emplois. 
Le remplacement des membres du Parlement a lieu conformément aux dispositions de l'article 25. 
 
 
Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
(…) 
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B. Autres dispositions 

1. Ordonnance n° 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique pour 
l'application de l'article 23 de la Constitution 

- Article 6  

Modifié par LOI organique n°2011-410 du 14 avril 2011 - art. 21  

Aucune personne ayant eu la qualité de membre du Gouvernement ne peut occuper les fonctions mentionnées 
aux articles LO 145 et LO 146 du code électoral si elle n'a cessé de faire partie du Gouvernement depuis au 
moins six mois, à moins qu'il ne s'agisse de fonctions déjà exercées par elle antérieurement à sa nomination en 
qualité de membre du Gouvernement. 
NOTA:  
Loi organique n° 2011-410 du 14 avril 2011 article 24 : La présente loi organique prend effet lors du premier renouvellement général de l'Assemblée 
nationale suivant sa promulgation. 

 
 

2. Code monétaire et financier 

Livre VI : Les institutions en matière bancaire et financière  
Titre Ier : Les institutions compétentes en matière de réglementation et de contrôle  
Chapitre II : L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution  
Section 2 : Composition et fonctionnement  
Sous-section 1 : Composition  

- Article L. 612-10 

Modifié par LOI n°2013-672 du 26 juillet 2013 - art. 24 (V)  

Tout membre du collège de supervision, du collège de résolution ou de la commission des sanctions de 
l'Autorité doit informer le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution :  
1° Des intérêts qu'il a détenus au cours des deux ans précédant sa nomination, qu'il détient ou qu'il vient à 
détenir ;  
2° Des fonctions dans une activité sociale, économique ou financière qu'il a exercées au cours des deux années 
précédant sa nomination, qu'il exerce ou vient à exercer ;  
3° De tout mandat au sein d'une personne morale qu'il a détenu au cours des deux années précédant sa 
nomination, qu'il détient ou vient à détenir.  
Ces informations, ainsi que celles concernant le président, sont tenues à la disposition des membres du collège 
de supervision, du collège de résolution et de la commission des sanctions de l'Autorité de contrôle prudentiel et 
de résolution.  
Aucun membre du collège de supervision, du collège de résolution ou de la commission des sanctions de 
l'Autorité de contrôle prudentiel ne peut délibérer ou participer aux travaux de ceux-ci, dans une affaire dans 
laquelle lui-même ou, le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il exerce des fonctions ou détient 
un mandat, ou dont il est l'avocat ou le conseil, a un intérêt ; il ne peut davantage participer à une délibération 
concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il 
exerce des fonctions ou détient un mandat, ou dont il est l'avocat ou le conseil, a représenté une des parties 
intéressées au cours des deux années précédant la délibération.  
Aucun membre du collège de supervision, du collège de résolution ou de la commission des sanctions de 
l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution ne peut être salarié ou détenir un mandat dans une personne 
soumise au contrôle de l'Autorité.  
Le président de l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution prend les mesures appropriées pour assurer le 
respect des obligations et interdictions résultant du présent article.  
L'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution détermine dans son règlement intérieur les modalités de 
prévention des conflits d'intérêts.  
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Titre II : L'Autorité des marchés financiers  
Chapitre unique : L'Autorité des marchés financiers  
Section 3 : Règles de fonctionnement 

- Article L. 621-4  

Modifié par Ordonnance n°2005-428 du 6 mai 2005 - art. 4 (V) JORF 7 mai 2005  

I.-Tout membre de l'Autorité des marchés financiers doit informer le président :  
1° Des intérêts qu'il a détenus au cours des deux ans précédant sa nomination, qu'il détient ou vient à détenir ;  
2° Des fonctions dans une activité économique ou financière qu'il a exercées au cours des deux années 
précédant sa nomination, qu'il exerce ou vient à exercer ;  
3° De tout mandat au sein d'une personne morale qu'il a détenu au cours des deux années précédant sa 
nomination, qu'il détient ou vient à détenir ;  
Ces informations, ainsi que celles concernant le président, sont tenues à la disposition des membres de l'Autorité 
des marchés financiers.  
Aucun membre de l'Autorité des marchés financiers ne peut délibérer dans une affaire dans laquelle lui-même 
ou, le cas échéant, une personne morale au sein de laquelle il a, au cours des deux années précédant la 
délibération, exercé des fonctions ou détenu un mandat, a ou a eu un intérêt au cours de la même période. Il ne 
peut davantage participer à une délibération concernant une affaire dans laquelle lui-même ou, le cas échéant, 
une personne morale au sein de laquelle il a, au cours des deux années précédant la délibération, exercé des 
fonctions ou détenu un mandat, a représenté une des parties intéressées au cours de la même période.  
Le président de l'Autorité des marchés financiers prend les mesures appropriées pour assurer le respect des 
obligations et interdictions résultant du présent I.  
L'Autorité des marchés financiers détermine dans son règlement général les modalités de prévention des conflits 
d'intérêt.  
II.-Les membres, les personnels et préposés de l'Autorité des marchés financiers ainsi que les experts nommés 
dans les commissions consultatives mentionnées au III de l'article L. 621-2 sont tenus au secret professionnel 
dans les conditions et sous les peines prévues à l'article L. 642-1.  
Ce secret n'est pas opposable à l'autorité judiciaire agissant dans le cadre soit d'une procédure pénale, soit d'une 
procédure de liquidation judiciaire ouverte à l'égard d'une personne mentionnée au II de l'article L. 621-9.  
III.-Les dispositions du chapitre VIII du titre II du livre 1er du code de commerce sont applicables aux membres 
de l'Autorité des marchés financiers. Nul ne peut être membre de l'Autorité des marchés financiers s'il a été 
sanctionné au cours des cinq années passées au titre des dispositions du présent code. 
 
 

3. Code de la sécurité sociale 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base  
Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations 
sociales  
Chapitre 1 bis : Haute Autorité de santé 

- Article L. 161-37  

Modifié par LOI n°2011-2012 du 29 décembre 2011 - art. 5 et 15  

La Haute Autorité de santé, autorité publique indépendante à caractère scientifique dotée de la personnalité 
morale, est chargée de :  
1° Procéder à l'évaluation périodique du service attendu des produits, actes ou prestations de santé et du service 
qu'ils rendent, et contribuer par ses avis à l'élaboration des décisions relatives à l'inscription, au remboursement 
et à la prise en charge par l'assurance maladie des produits, actes ou prestations de santé ainsi qu'aux conditions 
particulières de prise en charge des soins dispensés aux personnes atteintes d'affections de longue durée. A cet 
effet, elle émet également un avis sur les conditions de prescription, de réalisation ou d'emploi des actes, 
produits ou prestations de santé ainsi que sur leur efficience. Elle réalise ou valide notamment les études 
médico-économiques nécessaires à l'évaluation des produits et technologies de santé. Un décret en Conseil 
d'Etat précise les cas dans lesquels cette évaluation médico-économique est requise, en raison notamment de 

19 
 



l'amélioration du service médical rendu par le produit ou la technologie et des coûts prévisibles de son 
utilisation ou prescription, et les conditions dans lesquelles elle est réalisée, notamment les critères 
d'appréciation et les délais applicables ;  
2° Elaborer les guides de bon usage des soins ou les recommandations de bonne pratique, procéder à leur 
diffusion et contribuer à l'information des professionnels de santé et du public dans ces domaines, sans préjudice 
des mesures prises par l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé dans le cadre de 
ses missions de sécurité sanitaire ;  
3° Etablir et mettre en œuvre des procédures d'accréditation des professionnels et des équipes médicales 
mentionnées à l'article L. 1414-3-3 du code de la santé publique ;  
4° Etablir et mettre en œuvre les procédures de certification des établissements de santé prévues aux articles L. 
6113-3 et L. 6113-4 du code de la santé publique ;  
5° Participer au développement de l'évaluation de la qualité de la prise en charge sanitaire de la population par le 
système de santé ;  
6° Rendre un avis sur tout projet de loi ou de décret instituant des modes particuliers de soins préventifs ou 
curatifs ;  
7° Rendre l'avis mentionné à l'article L. 1414-5 du code de la santé publique sur les références aux normes 
harmonisées prévues pour l'accréditation des laboratoires de biologie médicale ;  
8° Coordonner l'élaboration et assurer la diffusion d'une information adaptée sur la qualité des prises en charge 
dans les établissements de santé à destination des usagers et de leurs représentants.  
Pour l'accomplissement de ses missions, la Haute Autorité de santé travaille en liaison notamment avec l'Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de santé , l'Institut national de veille sanitaire et l'Agence 
nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail. Elle peut mener 
toute action commune avec les organismes ayant compétence en matière de recherche dans le domaine de la 
santé.  
La Haute Autorité de santé rend publics l'ordre du jour et les comptes rendus assortis des détails et explications 
des votes, y compris les opinions minoritaires, à l'exclusion des informations relatives au secret des stratégies 
commerciales, des réunions de la commission prévue à l'article L. 5123-3 du code de la santé publique siégeant 
auprès d'elle et consultée sur l'inscription des médicaments inscrits sur les listes prévues à l'article L. 162-17 du 
présent code et à l'article L. 5126-4 du code de la santé publique, ainsi que son règlement intérieur.  
Dans l'exercice de ses missions, la Haute Autorité tient compte des objectifs pluriannuels de la politique de 
santé publique mentionnés à l'article L. 1411-2 du code de la santé publique.  
Dans le cadre des missions confiées à la Haute Autorité de santé, une commission spécialisée de la Haute 
Autorité, distincte des commissions mentionnées aux articles L. 5123-3 du code de la santé publique et L. 165-1 
du présent code, est chargée d'établir et de diffuser des recommandations et avis médico-économiques sur les 
stratégies de soins, de prescription ou de prise en charge les plus efficientes.  
La Haute Autorité de santé établit un rapport annuel d'activité adressé au Parlement et au Gouvernement avant 
le 1er juillet, qui porte notamment sur les travaux des commissions mentionnées à l'article L. 161-41 du présent 
code ainsi que sur les actions d'information mises en œuvre en application du 2° du présent article. Les 
commissions spécialisées mentionnées au même article L. 161-41 autres que celles créées par la Haute Autorité 
de santé remettent chaque année au Parlement un rapport d'activité mentionnant notamment les modalités et 
principes selon lesquels elles mettent en œuvre les critères d'évaluation des produits de santé en vue de leur 
prise en charge par l'assurance maladie.  
Les décisions et communications prises en vertu des 1° et 2° du présent article sont transmises sans délai à la 
Conférence nationale de santé prévue à l'article L. 1411-3 du code de la santé publique. 
NOTA:  
Loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 article 41 III : Les présentes dispositions entrent en vigueur à une date prévue par le décret pris pour leur 
application et au plus tard le 1er août 2012. Dès cette entrée en vigueur, l'Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé exerce 
l'ensemble des droits et supporte l'ensemble des obligations de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. Jusqu'à l'entrée en vigueur 
mentionnée au premier alinéa du présent III, les compétences et pouvoirs que la présente loi attribue à l'Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé sont exercés par l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. 
Le décret n° 2012-597 du 27 avril 2012 est entré en vigueur le 1er mai 2012. 

 
 

  

20 
 



4. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre IV : Administration générale de la santé  
Titre V : Règles déontologiques et expertise sanitaire  
Chapitre Ier : Liens d'intérêts et transparence  

- Article L. 1451-1 

Modifié par Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 5, v. init.  

I.-Les membres des commissions et conseils siégeant auprès des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale, les membres des cabinets des ministres ainsi que les dirigeants, personnels de direction et d'encadrement 
et les membres des instances collégiales, des commissions, des groupes de travail et conseils des autorités et 
organismes mentionnés aux articles L. 1123-1, L. 1142-5, L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1415-
2, L. 1417-1, L. 1418-1, L. 1431-1, L. 3135-1 et L. 5311-1 du présent code, à l'article L. 161-37 du code de la 
sécurité sociale, à l'article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 créant une Agence française de sécurité 
sanitaire environnementale et à l'article L592-2 du code de l'environnement sont tenus, lors de leur prise de 
fonctions, d'établir une déclaration d'intérêts.  
Cette déclaration est remise à l'autorité compétente.  
Elle mentionne les liens d'intérêts de toute nature, directs ou par personne interposée, que le déclarant a, ou qu'il 
a eus pendant les cinq années précédant sa prise de fonctions, avec des entreprises, des établissements ou des 
organismes dont les activités, les techniques et les produits entrent dans le champ de compétence de l'autorité 
sanitaire au sein de laquelle il exerce ses fonctions ou de l'organe consultatif dont il est membre ainsi qu'avec les 
sociétés ou organismes de conseil intervenant dans les mêmes secteurs.  
Elle est rendue publique. Elle est actualisée à l'initiative de l'intéressé.  
Les présidents, les directeurs et les directeurs généraux des instances mentionnées aux articles L. 1142-22, L. 
1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1415-2, L. 1417-1, L. 1418-1, L. 3135-1 et L. 5311-1 du présent code, à 
l'article L. 161-37 du code de la sécurité sociale, à l'article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 précitée et à 
l'article L592-2 du code de l'environnement sont auditionnés par le Parlement avant leur nomination.  
Les personnes mentionnées au présent article ne peuvent prendre part aux travaux, aux délibérations et aux 
votes des instances au sein desquelles elles siègent qu'une fois la déclaration souscrite ou actualisée. Elles ne 
peuvent, sous les peines prévues à l'article 432-12 du code pénal, prendre part ni aux travaux, ni aux 
délibérations, ni aux votes de ces instances si elles ont un intérêt, direct ou indirect, à l'affaire examinée. Elles 
sont tenues au secret et à la discrétion professionnels dans les mêmes conditions que celles définies à l'article 26 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.  
II.-Sont également tenus d'établir la déclaration prévue au I, lors de leur prise de fonctions, les agents des 
autorités et des organismes mentionnés au même I dont les missions ou la nature des fonctions le justifient et qui 
sont mentionnés sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat. 
 
 

5. Code de l’environnement 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances  
Titre IX : La sécurité nucléaire et les installations nucléaires de base  
Chapitre II : L'autorité de sûreté nucléaire  
Section 2 : Composition  

- Article L. 592-6  

Créé par Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 3  

Dès leur nomination, les membres du collège de l'Autorité de sûreté nucléaire établissent une déclaration 
mentionnant les intérêts qu'ils détiennent ou ont détenus au cours des cinq années précédentes dans les domaines 
relevant de la compétence de l'autorité.  
Cette déclaration, déposée au siège de l'autorité et tenue à la disposition des membres du collège, est mise à jour 
à l'initiative du membre du collège intéressé dès qu'une modification intervient.  
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Aucun membre ne peut détenir, au cours de son mandat, d'intérêt de nature à affecter son indépendance ou son 
impartialité.  
 
 

6. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés 

Chapitre III : La Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

- Article 14  

Modifié par Loi n°2004-801 du 6 août 2004 - art. 3 JORF 7 août 2004  

I. - La qualité de membre de la commission est incompatible avec celle de membre du Gouvernement. 
II. - Aucun membre de la commission ne peut : 
- participer à une délibération ou procéder à des vérifications relatives à un organisme au sein duquel il détient 
un intérêt, direct ou indirect, exerce des fonctions ou détient un mandat ; 
- participer à une délibération ou procéder à des vérifications relatives à un organisme au sein duquel il a, au 
cours des trente-six mois précédant la délibération ou les vérifications, détenu un intérêt direct ou indirect, 
exercé des fonctions ou détenu un mandat. 
III. - Tout membre de la commission doit informer le président des intérêts directs ou indirects qu'il détient ou 
vient à détenir, des fonctions qu'il exerce ou vient à exercer et de tout mandat qu'il détient ou vient à détenir au 
sein d'une personne morale. Ces informations, ainsi que celles concernant le président, sont tenues à la 
disposition des membres de la commission. 
Le président de la commission prend les mesures appropriées pour assurer le respect des obligations résultant du 
présent article. 
 
 

7. Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la 
vie politique. 

Titre Ier : Dispositions relatives à la déclaration du patrimoine des membres du gouvernement et des 
titulaires de certaines fonctions électives. 

- Article 2  

Modifié par LOI n°2011-412 du 14 avril 2011 - art. 21 (V)  

I.-Le titulaire d'un mandat de représentant français au Parlement européen, d'une fonction de président de 
conseil régional, d'un département, de Mayotte ou de Saint-Pierre-et-Miquelon, de président de l'Assemblée de 
Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président d'une assemblée territoriale d'outre-mer, de 
président de conseil général, de président élu d'un exécutif d'un territoire d'outre-mer, de maire d'une commune 
de plus de 30 000 habitants ou de président élu d'un groupement de communes doté d'une fiscalité propre dont la 
population excède 30 000 habitants adresse, dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, au président 
de la commission prévue à l'article 3 de la présente loi une déclaration de situation patrimoniale établie dans les 
conditions prévues à l'article L. O. 135-1 du code électoral.  
La même obligation est applicable aux conseillers régionaux, aux conseillers exécutifs de Corse, aux conseillers 
généraux des départements, de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon aux adjoints aux maires des communes 
de plus de 100 000 habitants, lorsqu'ils sont titulaires respectivement d'une délégation de signature du président 
du conseil régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil général ou du maire, dans les 
conditions fixées par la loi.  
Les délégations de signature sont notifiées sans délai par l'exécutif de chaque collectivité territoriale au 
président de la commission prévue à l'article 3.  
La même obligation est applicable à chacune des personnes soumises aux dispositions des deux premiers alinéas 
du présent article deux mois au plus avant la date normale d'expiration de son mandat ou de sa fonction ou, en 
cas de démission, de révocation ou de dissolution de l'assemblée qu'elle préside dans les deux mois qui suivent 
la fin de ses fonctions.  

22 
 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=3D4996437EB0D8D4C077ECB8D6CE2276.tpdjo08v_2?cidTexte=JORFTEXT000000441676&idArticle=LEGIARTI000006529396&dateTexte=20040807&categorieLien=id%23LEGIARTI000006529396


Toutefois, aucune nouvelle déclaration n'est exigée de la personne qui a établi depuis moins de six mois une 
déclaration de sa situation patrimoniale en application de l'article L. O. 135-1 du code électoral, de l'article 1er 
de la présente loi ou du présent article.  
Pour l'application du présent article, la population prise en compte est celle résultant du dernier recensement 
national connu au moment du renouvellement du conseil municipal.  
II.-L'obligation prévue au I est applicable aux présidents et aux directeurs généraux :  
1° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié 
du capital social est détenue directement par l'Etat ;  
2° Des établissements publics de l'Etat à caractère industriel et commercial ;  
3° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles plus de la moitié 
du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou ensemble, par les personnes 
mentionnées aux 1° et 2° et dont le chiffre d'affaires annuel au titre du dernier exercice clos avant la date de 
nomination des intéressés est supérieur à 10 millions d'euros ;  
4° Des offices publics de l'habitat mentionnés à l'article L. 421-1 du code de la construction et de l'habitation 
gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l'année précédant celle de la nomination 
des intéressés ;  
5° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que celles mentionnées 
aux 1° et 3°, dont le chiffre d'affaires annuel, au titre du dernier exercice clos avant la date de nomination des 
intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles les collectivités territoriales, leurs groupements ou toute autre 
personne mentionnée aux 1° à 4° détiennent, directement ou indirectement, plus de la moitié du capital social ou 
qui sont mentionnées au 1° de l'article L. 1525-1 du code général des collectivités territoriales.  
Les déclarations mentionnées au I du présent article doivent être déposées auprès de la commission prévue à 
l'article 3 dans les deux mois qui suivent le début et la fin des fonctions. La nomination des personnes 
mentionnées au présent II est, le cas échéant, subordonnée à la justification du dépôt de la déclaration exigible 
lors de la cessation de fonctions précédentes. Elle est considérée comme nulle si, à l'issue du délai de deux mois, 
la déclaration prévue lors de l'entrée en fonction n'a pas été déposée.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine la liste des fonctions assimilées à celles de président et de directeur 
général pour l'application de la présente loi. 
NOTA:  
LOI n° 2011-412 du 14 avril 2011 art 21 III : Le présent article entre en vigueur à compter du premier jour du deuxième mois suivant la 
publication du décret en Conseil d'Etat mentionné au dernier alinéa du II de l'article 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée et, 
au plus tard, six mois à compter de la publication de la présente loi.  

 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977 - Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 

recherche et de la prévention des infractions pénales 

1. Considérant que la liberté individuelle constitue l'un des principes fondamentaux garantis par les lois de la 
République, et proclamés par le Préambule de la Constitution de 1946, confirmé par le Préambule de la 
Constitution de 1958 ; 
2. Considérant que l'article 66 de la Constitution, en réaffirmant ce principe, en confie la garde à l'autorité 
judiciaire ; 
3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 
police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de 
tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la 
circulation publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ; 
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs 
attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci 
pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de 
pouvoirs exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces 
contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ; 
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5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, conférés aux 
officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels ces pouvoirs 
pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient susceptibles de donner 
lieu, ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la protection de la liberté individuelle ; 
que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983 - Loi de finances pour 1984 

Sur l'article 93-III relatif au secret fiscal : 
34. Considérant que l'article 93-III de la loi de finances dispose que les créanciers d'aliments dont la qualité est 
reconnue par une décision de justice peuvent consulter la liste détenue par la direction des services fiscaux dans 
le ressort de laquelle l'imposition du débiteur est établie ; 
35. Considérant que, selon certains sénateurs auteurs de la saisine, ces dispositions méconnaissent la liberté 
individuelle qui implique le droit au secret de la vie privée, notamment en matière fiscale, en ce qu'elles 
instituent au profit de créanciers d'aliments une dérogation aux règles du secret fiscal dont elles ne définissent 
pas la portée avec précision ; 
36. Considérant que le texte critiqué, qui permet à certaines personnes, dans des conditions clairement définies, 
de connaître des documents dont l'accès leur était interdit par la législation antérieure en matière de secret fiscal, 
ne méconnaît aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
Sur l'article 114 relatif à la publicité de l'impôt :  
40. Considérant que l'article 114 de la loi de finances prévoit qu'une liste des personnes assujetties à l'impôt sur 
le revenu, à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur les grandes fortunes est dressée de manière à distinguer les 
trois impôts par commune ; qu'elle est complétée par l'indication des personnes non assujetties dans la commune 
à l'impôt sur le revenu ou à l'impôt sur les sociétés mais qui y possèdent une résidence ; que la liste concernant 
l'impôt sur le revenu comporte, outre la mention du montant de l'impôt et du nombre des parts du quotient 
familial, l'indication du revenu imposable et de l'avoir fiscal ; qu'enfin, pour l'impôt sur les grandes fortunes, la 
liste est complétée par l'indication de la valeur du patrimoine déclaré et du montant de l'impôt mis à la charge de 
chaque redevable ;  
41. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, ces dispositions auraient été adoptées, sur 
amendement d'origine parlementaire, contrairement aux règles de recevabilité posées par les articles 40 de la 
Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ; qu'elles méconnaissent l'article 2 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen en ce qu'elles portent atteinte à la fois au "respect de la vie privée" et à la "sûreté 
des citoyens" ; qu'elles sont contraires aux prescriptions de l'article 1er de l'ordonnance du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances en ce qu'elles n'ont pas une portée financière ou fiscale.  
42. Considérant que le reproche de méconnaissance par l'amendement dont elles tirent leur origine des 
conditions de recevabilité posées par les articles 40 de la Constitution et 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 ne 
saurait être invoqué devant le Conseil constitutionnel dès lors qu'une exception d'irrecevabilité n'a pas été 
soulevée selon la procédure prévue par le règlement de celle des assemblées du Parlement devant laquelle cet 
amendement a été déposé ;  
43. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen" le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression" ; que les dispositions de l'article 114 ne portent 
aucune atteinte à ces principes non plus qu'à aucune autre règle ou principe de valeur constitutionnelle ;  
44. Considérant que ces dispositions sont de nature à améliorer la sincérité des déclarations fiscales et, comme 
telles, sont au nombre de celles qui peuvent trouver place dans une loi de finances ; 
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- Décision n° 88-242 DC du 10 mars 1988 - Loi organique relative à la transparence financière de la 
vie politique 

- SUR LE TITRE Ier : 
2. Considérant que le titre Ier du texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel comprend des dispositions 
relatives au Président de la République qui répondent à deux objets différents ; 
3. Considérant que l'article 1er fait peser une double obligation sur les candidats à l'élection présidentielle ; qu'il 
leur incombe, d'une part, de remettre au Conseil constitutionnel, sous pli scellé, une déclaration de leur situation 
patrimoniale, établie conformément aux dispositions du premier alinéa de l'article L.O. 135-1 du code électoral, 
dans sa rédaction issue de l'article 5 de la loi organique ; qu'ils sont tenus, d'autre part, de remettre au Conseil 
constitutionnel l'engagement, en cas d'élection, de déposer, avant l'expiration du mandat ou après démission, une 
nouvelle déclaration qui sera publiée au Journal officiel ; qu'il est prévu également que la déclaration de 
situation patrimoniale du candidat proclamé élu est jointe à la publication au Journal officiel des résultats de 
l'élection ; 
4. Considérant que les articles 2 à 4 du texte ont pour objet de réglementer le financement des campagnes pour 
l'élection du Président de la République ; qu'il est prévu, à cette fin, que chaque candidat à l'élection est tenu 
d'établir un compte de campagne retraçant, selon leur origine, l'ensemble des recettes perçues et, selon leur 
nature, l'ensemble des dépenses effectuées en vue de son élection, par lui-même ou pour son compte, dans les 
six mois précédant le scrutin ; que le texte impose que les dépenses de campagne d'un candidat, autres que les 
dépenses de propagande directement prises en charge par l'État, ne puissent dépasser un plafond de 120 millions 
de francs et, pour les deux candidats présents au second tour, 140 millions de francs ; que les dons manuels 
consentis à un candidat par des personnes physiques ou morales sont soumis à la réglementation fixée pour les 
élections législatives par l'article L.O. 163-3 du code électoral qui est ajouté à ce code par l'article 7 de la loi 
organique ; qu'il est également fait obligation à chaque candidat présent au premier tour d'adresser au Conseil 
constitutionnel le compte de sa campagne accompagné de pièces justificatives dans les soixante jours qui 
suivent le tour de scrutin où l'élection a été acquise ; qu'enfin, le texte détermine le montant des dépenses de 
campagne qui est remboursé par l'État à chaque candidat, en subordonnant tout remboursement à l'obligation 
pour le candidat intéressé de respecter le plafonnement des dépenses et d'adresser en temps utile au Conseil 
constitutionnel le compte de sa campagne ; que l'ampleur du remboursement varie selon que le candidat a ou 
non obtenu plus de 5 p. 100 du total des suffrages exprimés au premier tour ; 
5. Considérant que ces diverses dispositions sont relatives à l'élection du Président de la République ; qu'elles 
relèvent, par suite, du domaine d'intervention d'une loi organique en vertu de l'article 6, alinéa 2, de la 
Constitution ; 
6. Considérant que les dispositions ci-dessus analysées ne sont contraires à aucune règle, non plus qu'à aucun 
principe de valeur constitutionnelle, dès lors que le remboursement par l'État des dépenses électorales ne 
conduit pas à l'enrichissement d'une personne physique ou morale ; 
(…) 
. En ce qui concerne les dispositions applicables à l'ensemble des parlementaires : 
8. Considérant que l'article 5, qui insère à cet effet un article L.O. 135-1 dans le code électoral, fait obligation à 
un député, dans les quinze jours qui suivent son entrée en fonctions, de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale une déclaration certifiée sur l'honneur exacte et sincère de sa situation patrimoniale ; qu'il est précisé 
au deuxième alinéa de l'article L.O. 135-1 qu'une nouvelle déclaration doit être déposée par l'intéressé avant 
l'expiration de son mandat ou, en cas de dissolution de l'Assemblée nationale ou de cessation de fonction pour 
une cause autre que le décès, dans les quinze jours qui suivent la fin de ses fonctions ; que, selon le troisième 
alinéa de l'article L.O. 135-1, la déclaration donne lieu à la délivrance d'un récépissé ; que le quatrième alinéa de 
cet article donne compétence au bureau pour apprécier la variation des situations patrimoniales des députés ; que 
le cinquième alinéa de l'article L.O. 135-1 prévoit l'établissement, par le Président de l'Assemblée nationale, 
d'un rapport publié au Journal officiel, qui "peut comporter, le cas échéant, soit à son initiative, soit à la 
demande des intéressés, les observations des députés" ; 
9. Considérant que l'article 6 insére dans le code électoral un article L.O. 135-2 qui dispose que les déclarations 
de la situation patrimoniale, de même que les observations formulées par les députés, "ne peuvent être 
communiquées qu'à la demande expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités 
judiciaires lorsque leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la 
vérité" ; 
10. Considérant que le premier alinéa de l'article L.O. 128 du code électoral, dans sa rédaction résultant de 
l'article 12, rend inéligible pendant un an celui qui n'a pas déposé l'une des déclarations de situation patrimoniale 
prévues au premier et au deuxième alinéas de l'article L.O. 135-1 ; 
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11. Considérant que les articles L.O. 128 (alinéa 1), L.O. 135-1 et L.O. 135-2 du code électoral sont, en vertu du 
deuxième alinéa de l'article L.O. 296 de ce code, applicables aux sénateurs ; 
12. Considérant qu'une loi organique ne peut intervenir que dans les domaines et pour les objets limitativement 
énumérés par la Constitution ; 
13. Considérant que le régime des inéligibilités applicable aux membres du Parlement relève, conformément au 
premier alinéa de l'article 25 de la Constitution, de textes ayant valeur de loi organique ; qu'ainsi, ressortissent 
au domaine d'intervention d'une loi organique les dispositions du premier alinéa de l'article L.O. 128 du code 
électoral qui édictent une inéligibilité en cas d'absence de dépôt d'une des déclarations de situation patrimoniale 
prévues à l'article L.O. 135-1, ainsi que les dispositions des premier et deuxième alinéas de cet article qui 
déterminent tant le contenu de ces déclarations que les délais dans lesquels elles doivent être déposées ; 
14. Considérant, en revanche, que les troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L.O. 135-1 du code 
électoral, ainsi que l'article L.O. 135-2, sont étrangers au domaine d'intervention d'une loi organique ; 
15. Considérant que, ni les dispositions ayant valeur de loi organique des articles L.O. 128 (alinéa 1) et L.O. 
135-1 (alinéas 1 et 2), ni les dispositions ayant valeur de loi des articles L.O. 135-1 (alinéas 3, 4 et 5) et L.O. 
135-2, ne sont contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 94-352 DC du 18 janvier 1995 - Loi d'orientation et de programmation relative à la 
sécurité 

3. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, et la recherche des auteurs d'infractions, sont nécessaires à la sauvegarde de principes et droits à 
valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de valeur 
constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ainsi que l'inviolabilité du domicile ; que la 
méconnaissance du droit au respect de la vie privée peut être de nature à porter atteinte à la liberté individuelle ; 
 
 

- Décision n° 94-354 DC du 11 janvier 1995 - Loi organique relative à la déclaration de patrimoine 
des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à 
ceux du Conseil constitutionnel  

- SUR LES ARTICLES 1ER ET 2 :  
. Considérant que le I de l'article premier qui modifie l'article L.O. 135-1 du Code électoral prévoit que chaque 
député, dans les deux mois suivant son entrée en fonction, est tenu de déposer auprès de la Commission pour la 
transparence financière de la vie politique une déclaration de patrimoine ; qu'il précise que les biens doivent être 
évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière de droit de mutation à titre gratuit ; que 
la même obligation d'information s'applique aux modifications substantielles du patrimoine en cours de mandat, 
puis, à nouveau dans des conditions de délai déterminées, à l'issue du mandat, sauf dans le cas où une 
déclaration a été établie moins de six mois auparavant ; que ces dispositions sont, par l'effet du II de l'article 
premier, rendues applicables aux sénateurs à compter du prochain renouvellement triennal du Sénat, au fur et à 
mesure du renouvellement des séries ; qu'en outre, les conditions d'évaluation du patrimoine ainsi prévues par le 
premier alinéa de l'article L.0. 135-1 du code électoral sont applicables, par l'effet du I de l'article 3 de la loi n° 
62-1292 du 6 novembre 1962, susvisée, à l'élection du Président de la République ;  
3. Considérant que l'article 2 fait obligation à la Commission pour la transparence financière de la vie politique 
de saisir le bureau de l'Assemblée nationale du cas de tout député qui n'a pas déposé l'une des déclarations de 
patrimoine ainsi prévues ; qu'il prévoit que le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l'Assemblée 
nationale, constate, le cas échéant, l'inéligibilité encourue en application du premier alinéa de l'article L.O. 128 
du code électoral et déclare le député démissionnaire d'office ;  
4. Considérant que ces dispositions relatives au régime des inéligibilités qui ont un caractère organique en vertu 
de l'article 25 de la Constitution ne sont pas contraires à celle-ci ; 
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- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que " la 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement " ; qu'il résulte de cette 
disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le 
droit de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée 
sont pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 
45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 
peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 
d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une 
simple menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour 
sans atteintes excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la 
préservation de l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son 
expulsion selon les conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 
novembre 1945 ; que, par suite, les mots " sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 
public et " doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; 
 
 

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ; 
 
 

- Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

75. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression " ; que la liberté proclamée par cet article implique le 
respect de la vie privée ; 
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- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010 - M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques] 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l’oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 
(…) 
16.Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
; que, selon les dispositions de l’article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d’un magistrat ; qu’il est 
constitué en vue de l’identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 
traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l’inscription au fichier concerne, outre les personnes 
condamnées pour ces infractions, celles à l’encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu’elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le 
cadre d’une enquête ou d’une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d’un officier 
de police judiciaire agissant soit d’office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge 
d’instruction ; qu’une procédure d’effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation 
des empreintes n’apparaît plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la 
République de procéder à cet effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention 
dont la décision peut être contestée devant le président de la chambre de l’instruction ; qu’enfin, toute personne 
bénéficie d’un droit d’accès direct auprès du responsable du fichier en application de l’article 39 de la loi du 6 
janvier 1978 susvisée ; que, dès lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et 
la sauvegarde de l’ordre public, une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de 
ce que la mise en œuvre du fichier ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ; 
 
 

- Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012 - M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes] 

3. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, 
en particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, 
telles que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et 
l'autre, à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 
 
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

- SUR LES ARTICLES 26, 40 ET 70 : 
34. Considérant que l'article 26 modifie la première phrase du 11° de l'article L. 313-11 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile ; que cette phrase prévoit la délivrance de plein droit d'une carte de séjour 
temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à l'étranger résidant habituellement en France dont l'état 
de santé nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour lui des conséquences d'une 
exceptionnelle gravité ; que, dans la rédaction actuelle de cette phrase, la délivrance de ladite carte est 
subordonnée à l'impossibilité pour l'étranger de pouvoir « effectivement bénéficier d'un traitement approprié 
dans le pays dont il est originaire » ; que l'article 26, d'une part, remplace cette condition par celle de « l'absence 
» d'un traitement approprié dans le pays d'origine et, d'autre part, réserve le cas d'une « circonstance humanitaire 
exceptionnelle appréciée par l'autorité administrative après avis du directeur général de l'agence régionale de 
santé » ; que l'article 40 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 511-4 du même code, tire les conséquences de 
cette modification dans le cas où l'obligation de quitter le territoire français ne peut être prononcée à l'encontre 
de l'étranger gravement malade ; que l'article 70, qui modifie les articles L. 521-3 et L. 532-4 du code précité, 
fait de même, en premier lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade ne peut faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion qu'« en cas de comportements de nature à porter atteinte aux intérêts fondamentaux de l'État, ou liés 
à des activités à caractère terroriste, ou constituant des actes de provocation explicite et délibérée à la 
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discrimination, à la haine ou à la violence contre une personne déterminée ou un groupe de personnes » et, en 
second lieu, dans le cas où l'étranger gravement malade est assigné à résidence faute pour l'arrêté d'expulsion 
dont il fait l'objet de pouvoir être exécuté ; 
35. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions ne sont pas conformes à l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; qu'en particulier, ils estiment que l'imprécision de la 
notion de « circonstance humanitaire exceptionnelle » aura pour effet de susciter des différences d'interprétation 
contraires au principe d'égalité ; qu'ils estiment également que, par son imprécision, la procédure conduisant à 
confier l'appréciation de cette notion à l'autorité administrative se traduira par une violation du secret médical de 
nature à porter atteinte au respect de la vie privée ; 
36. Considérant que, d'une part, en adoptant le critère d'« absence » d'un traitement approprié dans le pays 
d'origine ou de renvoi, le législateur a entendu mettre fin aux incertitudes et différences d'interprétation nées de 
l'appréciation des conditions socio-économiques dans lesquelles l'intéressé pouvait « effectivement bénéficier » 
d'un traitement approprié dans ce pays ; que, d'autre part, en réservant le cas d'une circonstance humanitaire 
exceptionnelle, il a souhaité que puissent être prises en compte les situations individuelles qui justifient, 
nonobstant l'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine ou de renvoi, le maintien sur le territoire 
français de l'intéressé ; que, pour ce faire, il a confié l'appréciation de cette situation individuelle à l'autorité 
administrative éclairée par un avis du directeur général de l'agence régionale de santé, lui-même éclairé par un 
avis médical ; qu'à cette occasion, seul l'intéressé peut transmettre à l'autorité administrative les éléments sur son 
état de santé susceptibles de fonder sa demande ; qu'ainsi, les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de l'objectif d'accessibilité 
et d'intelligibilité de la loi et de l'atteinte à la vie privée doivent être écartés ; que les articles 26, 40 et 70 ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012 - Loi relative à la protection de l'identité  

2. Considérant que l'article 5 de la loi déférée prévoit la création, dans les conditions prévues par la loi du 6 
janvier 1978 susvisée, d'un traitement de données à caractère personnel facilitant le recueil et la conservation 
des données requises pour la délivrance du passeport français et de la carte nationale d'identité, destiné à 
préserver l'intégrité de ces données ; que, parmi celles-ci, figurent les données contenues dans le composant 
électronique sécurisé de la carte nationale d'identité et du passeport dont la liste est fixée à l'article 2 de la loi, 
qui sont, outre l'état civil et le domicile du titulaire, sa taille, la couleur de ses yeux, deux empreintes digitales et 
sa photographie ; 
3. Considérant que cet article 5 permet que l'identification du demandeur d'un titre d'identité ou de voyage 
s'effectue en interrogeant le traitement de données à caractère personnel au moyen des données dont la liste est 
fixée à l'article 2, à l'exception de la photographie ; qu'il prévoit également que ce traitement de données à 
caractère personnel peut être interrogé au moyen des deux empreintes digitales recueillies dans le traitement, en 
premier lieu, lors de l'établissement des titres d'identité et de voyage, en deuxième lieu, pour les besoins de 
l'enquête relative à certaines infractions, sur autorisation du procureur de la République ou du juge d'instruction, 
et, en troisième lieu, sur réquisition du procureur de la République aux fins d'établir, lorsqu'elle est inconnue, 
l'identité d'une personne décédée, victime d'une catastrophe naturelle ou d'un accident collectif ; 
4. Considérant que l'article 6 de la loi déférée permet de vérifier l'identité du possesseur de la carte d'identité ou 
du passeport à partir des données inscrites sur le document d'identité ou de voyage ou sur le composant 
électronique sécurisé ; qu'il permet également que cette vérification soit effectuée en consultant les données 
conservées dans le traitement prévu à l'article 5 « en cas de doute sérieux sur l'identité de la personne ou lorsque 
le titre présenté est défectueux ou paraît endommagé ou altéré » ; 
5. Considérant que l'article 10 permet aux agents individuellement désignés et dûment habilités des services de 
police et de gendarmerie nationales d'avoir accès au traitement de données à caractère personnel créé en 
application de l'article 5, pour les besoins de la prévention et de la répression des atteintes à l'indépendance de la 
Nation, à l'intégrité de son territoire, à sa sécurité, à la forme républicaine de ses institutions, aux moyens de sa 
défense et de sa diplomatie, à la sauvegarde de sa population en France et à l'étranger et aux éléments essentiels 
de son potentiel scientifique et économique et des actes de terrorisme ; 
6. Considérant que, selon les requérants, la création d'un fichier d'identité biométrique portant sur la quasi-
totalité de la population française et dont les caractéristiques rendent possible l'identification d'une personne à 
partir de ses empreintes digitales porte une atteinte inconstitutionnelle au droit au respect de la vie privée ; qu'en 
outre, en permettant que les données enregistrées dans ce fichier soient consultées à des fins de police 
administrative ou judiciaire, le législateur aurait omis d'adopter les garanties légales contre le risque d'arbitraire ; 
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7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, 
la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection 
de principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il 
lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un 
motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ; 
9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces 
titres et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt 
général ; 
10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est 
destiné à recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les 
données biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes 
susceptibles d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son 
insu, sont particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les 
dispositions contestées permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une 
personne ; que les dispositions de la loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non 
seulement aux fins de délivrance ou de renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de 
l'identité du possesseur d'un tel titre, mais également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ; 
11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de 
ce traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en 
va de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de 
l'article 8 ; 
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IV. Sur la séparation des pouvoirs 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II – Le président de la République 

- Article 8.  

Le Président de la République nomme le Premier ministre. Il met fin à ses fonctions sur la présentation par 
celui-ci de la démission du Gouvernement.  
Sur la proposition du Premier ministre, il nomme les autres membres du Gouvernement et met fin à leurs 
fonctions.  
 
 
Titre III Le gouvernement 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés. 
 
 
Titre IV Le Parlement 

- Article 25 

Une loi organique fixe la durée des pouvoirs de chaque assemblée, le nombre de ses membres, leur indemnité, 
les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités et des incompatibilités. 
Elle fixe également les conditions dans lesquelles sont élues les personnes appelées à assurer, en cas de vacance 
du siège, le remplacement des députés ou des sénateurs jusqu'au renouvellement général ou partiel de 
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l'assemblée à laquelle ils appartenaient ou leur remplacement temporaire en cas d'acceptation par eux de 
fonctions gouvernementales. 
Une commission indépendante, dont la loi fixe la composition et les règles d'organisation et de fonctionnement, 
se prononce par un avis public sur les projets de texte et propositions de loi délimitant les circonscriptions pour 
l'élection des députés ou modifiant la répartition des sièges de députés ou de sénateurs. 
 
 

- Article 26 

Aucun membre du Parlement ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des opinions 
ou votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. 
Aucun membre du Parlement ne peut faire l'objet, en matière criminelle ou correctionnelle, d'une arrestation ou 
de toute autre mesure privative ou restrictive de liberté qu'avec l'autorisation du bureau de l'assemblée dont il 
fait partie. Cette autorisation n'est pas requise en cas de crime ou délit flagrant ou de condamnation définitive. 
La détention, les mesures privatives ou restrictives de liberté ou la poursuite d'un membre du Parlement sont 
suspendues pour la durée de la session si l'assemblée dont il fait partie le requiert. 
L'assemblée intéressée est réunie de plein droit pour des séances supplémentaires pour permettre, le cas échéant, 
l'application de l'alinéa ci-dessus. 
 
 
Titre VIII - De l'autorité judiciaire 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction 
Chapitre II : Du ministère public 
Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

- Article 40 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 74 JORF 10 mars 2004 

Le procureur de la République reçoit les plaintes et les dénonciations et apprécie la suite à leur donner 
conformément aux dispositions de l'article 40-1. 
Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la 
connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de 
transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs. 
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2. Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et 
aux libertés 

- Article 11  

Modifié par LOI n°2011-334 du 29 mars 2011 - art. 2 , 3 

La Commission nationale de l'informatique et des libertés est une autorité administrative indépendante. Elle 
exerce les missions suivantes :  
1° Elle informe toutes les personnes concernées et tous les responsables de traitements de leurs droits et 
obligations ;  
2° Elle veille à ce que les traitements de données à caractère personnel soient mis en oeuvre conformément aux 
dispositions de la présente loi. 
A ce titre :  
(…) 
e) Elle informe sans délai le procureur de la République, conformément à l'article 40 du code de procédure 
pénale, des infractions dont elle a connaissance, et peut présenter des observations dans les procédures pénales, 
dans les conditions prévues à l'article 52 ;  
(…). 
 
 

3. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

- Article 42-11  

Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 - art. 37 JORF 10 juillet 2004  

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute infraction aux dispositions de 
la présente loi. 
 
 

4. Loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et 
à la régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

- Article 42  

Modifié par LOI n°2012-354 du 14 mars 2012 - art. 21 

I. - Pour l'accomplissement des missions qui lui sont confiées, l'Autorité de régulation des jeux en ligne peut 
recueillir toutes les informations nécessaires auprès des ministres compétents, des opérateurs de jeux ou de paris 
en ligne titulaires d'un agrément ainsi qu'auprès des autres entreprises intervenant dans le secteur des jeux 
d'argent et de hasard. 
Elle peut également solliciter l'audition de toute personne qui lui paraît susceptible de contribuer à son 
information. 
II. - Des fonctionnaires et agents habilités à cet effet par le directeur général de l'Autorité de régulation des jeux 
en ligne procèdent sous sa direction aux enquêtes administratives nécessaires à l'application de la présente loi. 
Ils sont également compétents pour constater les infractions prévues aux articles 56 et 57. Ils sont assermentés 
dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. 
Les enquêtes administratives donnent lieu à l'établissement d'un procès-verbal. Un double de ce procès-verbal 
est transmis dans les cinq jours à l'opérateur intéressé. 
Les procès-verbaux dressés pour les infractions prévues aux articles 56 et 57 sont transmis sans délai au 
procureur de la République. 
III. - Les fonctionnaires et agents mentionnés au II accèdent à toutes les informations utiles détenues par les 
opérateurs de jeux ou de paris en ligne titulaires d'un agrément délivré par l'Autorité de régulation des jeux en 
ligne et requièrent de leur part, sur place ou sur convocation, tout renseignement et tout document relatifs à 
l'activité de jeu ou pari. A cette fin, ils accèdent, en présence de l'opérateur ou d'une personne responsable 
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mentionnée au cinquième alinéa de l'article 16, aux locaux mentionnés au quatrième alinéa du même article, à 
l'exclusion des domiciles et parties de locaux servant, le cas échéant, de domicile, et procèdent à toutes 
constatations. 
Les fonctionnaires et agents mentionnés au II du présent article reçoivent des opérateurs agréés communication 
des documents comptables, factures, relevés de compte joueur et de toute pièce ou document utile, quel qu'en 
soit le support, et peuvent en prendre copie. 
Dans l'exercice de ces pouvoirs d'enquête, le secret professionnel ne peut leur être opposé par les opérateurs 
agréés. 
IV. - Les manquements d'un opérateur agréé à ses obligations sont constatés par les fonctionnaires et agents 
mentionnés au II. Il en est dressé procès-verbal. 
 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 70-40 DC du 9 juillet 1970 - Loi organique relative au statut des magistrats 

2. Considérant que ces dispositions ont pour objet notamment d'assurer aux magistrats appelés à siéger dans des 
juridictions l'indépendance nécessaire à l'exercice de l'autorité judiciaire ; 
 
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives : 
24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle 
le pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 
16 de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause 
la libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 
25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la 
loi" ; 
26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur 
constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du 
caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur 
influence considérable, sont susceptibles de porter atteinte ; 
27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur 
de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, 
sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de 
garantir l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire 
à l'accomplissement de sa mission ; 
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- Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989 - Loi portant amnistie 

. Quant au principe de la séparation des pouvoirs : 
8. Considérant qu'il est de l'essence même d'une mesure d'amnistie d'enlever pour l'avenir tout caractère 
délictueux à certains faits pénalement répréhensibles, en interdisant toute poursuite à leur égard ou en effaçant 
les condamnations qui les ont frappés; que la dérogation ainsi apportée au principe de la séparation des pouvoirs 
trouve son fondement dans les dispositions de l'article 34 de la Constitution qui font figurer au nombre des 
matières qui relèvent de la loi la fixation des règles concernant l'amnistie ; 
 
 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

5. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs de la saisine que ces dispositions portent atteinte au principe de 
la séparation des pouvoirs ; que, selon eux, l'indépendance de la Commission des opérations de bourse n'est 
assurée, ni par le statut de ses membres, ni par les moyens financiers dont elle dispose ; qu'enfin, il y a 
méconnaissance du principe selon lequel une même personne ne peut être punie deux fois pour le même fait ; 
6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice du pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
 
 

- Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

71. Considérant que la détermination des conditions et délais dans lesquels l'administration fiscale a la faculté, 
sous le contrôle du juge de l'impôt, de réparer des omissions ou insuffisances d'imposition est sans rapport avec 
l'édiction d'une peine au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; qu'elle est 
étrangère au champ d'application de l'article 12 de ce dernier texte ; qu'elle ne met pas davantage en cause 
l'indépendance des juridictions et partant le principe de la séparation des pouvoirs ; que, par ailleurs, aucun 
principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'impose que le délai dans lequel l'administration 
peut réparer une insuffisance ou une omission d'imposition soit identique au délai de prescription applicable aux 
créances de l'État ; 
 
 

- Décision n° 96-378 DC du 23 juillet 1996 - Loi de réglementation des télécommunications 

15. Considérant que la loi peut sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une 
autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission ; qu'il appartient toutefois au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures 
destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier une sanction 
administrative de nature pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ; 
 
 

- Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la 
déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

- SUR LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE DES PERSONNES CONDAMNÉES À LA RÉCLUSION 
CRIMINELLE À PERPÉTUITÉ : 
32. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète l'article 729 du code de procédure pénale par un 
alinéa qui dispose que : « La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une 
libération conditionnelle qu'après avis favorable de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans 
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les conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14 » ; que, selon les députés requérants, cette 
disposition porte atteinte au principe constitutionnel d'indépendance des juridictions ; 
33. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; 
34. Considérant qu'en subordonnant à l'avis favorable d'une commission administrative le pouvoir du tribunal de 
l'application des peines d'accorder la libération conditionnelle, le législateur a méconnu tant le principe de la 
séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de 
déclarer contraire à la Constitution le mot : « favorable » à l'article 12 de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

. En ce qui concerne l'article 126 de la résolution :  
54. Considérant que l'article 126 insère dans le règlement deux articles 145-7 et 145-8 ; qu'il prévoit la 
possibilité de réaliser des rapports d'information sur l'application des lois ainsi que sur la mise en oeuvre des 
conclusions rendues par une commission d'enquête ou une mission d'information ;  
55. Considérant que les missions de suivi ainsi définies revêtent un caractère temporaire et se limitent à un 
simple rôle d'information contribuant à permettre à l'Assemblée nationale d'exercer son contrôle sur l'action du 
Gouvernement dans les conditions prévues par la Constitution ; que, s'agissant des commissions d'enquête, dont 
les conclusions sont dépourvues de tout caractère obligatoire, le rapport présenté ne saurait en aucun cas 
adresser une injonction au Gouvernement ;  
56. Considérant que, sous cette réserve, les dispositions de l'article 126 de la résolution ne sont pas contraires à 
la Constitution ;  
(…) 
59. Considérant, eu deuxième lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 57 de la loi organique du 1er août 
2001 susvisée : " Les commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances suivent et 
contrôlent l'exécution des lois de finances et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances 
publiques " ; qu'aux termes de l'article L.O. 111-9 du code de la sécurité sociale : " Les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat saisies au fond du projet de loi de financement de la sécurité sociale suivent et 
contrôlent l'application de ces lois et procèdent à l'évaluation de toute question relative aux finances de la 
sécurité sociale " ; qu'ainsi sont exclus du champ de compétence du comité le suivi et le contrôle de l'exécution 
des lois de finances et des lois de financement de la sécurité sociale, ainsi que l'évaluation de toute question 
relative aux finances publiques et aux finances de la sécurité sociale ; 
60. Considérant, en troisième lieu, que le premier alinéa de l'article 47-2 de la Constitution dispose notamment 
que la Cour des comptes " assiste le Parlement... dans l'évaluation des politiques publiques " ; que, si la Cour des 
comptes a vocation à assister ledit comité dans l'évaluation des politiques publiques, il n'appartient pas au 
règlement mais à la loi de déterminer les modalités selon lesquelles un organe du Parlement peut demander cette 
assistance ; que, par suite, la première phrase du quatrième alinéa de l'article 146-3 doit être déclarée contraire à 
la Constitution ; 
61. Considérant, en quatrième lieu, qu'il résulte à la fois des termes des articles 20 et 21 de la Constitution et de 
l'article 5 bis de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée, qui, dans les conditions précédemment rappelées, 
réserve aux commissions permanentes la possibilité de convoquer toute personne dont elle estime l'audition 
nécessaire, que le comité ne saurait imposer la présence des responsables administratifs des politiques publiques 
lors de la présentation des rapports relatifs à ces politiques ; que, dès lors, les mots : " en présence des 
responsables administratifs de la politique publique concernée " figurant au sixième alinéa de l'article 146-3 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'en outre, la séparation des pouvoirs interdit que, pour 
conduire les évaluations, les rapporteurs du comité puissent bénéficier du concours d'experts placés sous la 
responsabilité du Gouvernement ; 
62. Considérant, en cinquième lieu, que les recommandations du comité transmises au Gouvernement comme le 
rapport de suivi de leur mise en œuvre ne sauraient, en aucun cas, adresser une injonction au Gouvernement ; 
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- Décision n° 2011-129 QPC du 13 mai 2011 - Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes 
des Assemblées parlementaires] 

4. Considérant que les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent à 
tout agent des assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction administrative, une décision 
individuelle prise par les instances des assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu'à cette occasion, l'agent 
intéressé peut à la fois contester, par la voie de l'exception, la légalité des actes statutaires sur le fondement 
desquels a été prise la décision lui faisant grief et engager une action en responsabilité contre l'État ; qu'à cette 
même occasion, une organisation syndicale a la possibilité d'intervenir devant la juridiction saisie ; que, par 
suite, en ne permettant pas à une telle organisation de saisir directement la juridiction administrative d'un 
recours contre un acte statutaire pris par les instances d'une assemblée parlementaire, le législateur a assuré une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif et le principe de séparation des pouvoirs garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 
; 
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V. Sur la liberté d’entreprendre  

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 
 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption 
et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques 

- Article 87  

Modifié par Ordonnance n°2010-18 du 7 janvier 2010 - art. 3  

I.-Une commission de déontologie placée auprès du Premier ministre est chargée d'apprécier la compatibilité de 
toute activité lucrative, salariée ou non, dans une entreprise ou un organisme privé ou toute activité libérale, 
avec les fonctions effectivement exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité par tout 
agent cessant ses fonctions.  
Ces dispositions sont applicables :  
1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de fonctions, disponibilité, 
détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion temporaire de fonctions ;  
2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l'Etat, une collectivité territoriale ou un établissement 
public ;  
3° Aux membres d'un cabinet ministériel ;  
4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  
5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements mentionnés aux articles L. 1142-
22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1418-1 et L. 5311-1 du code de la santé publique ;  
6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité administrative indépendante.  
Ces dispositions ne s'appliquent aux agents non titulaires de droit public mentionnés aux 2° et 6° que s'ils sont 
employés de manière continue depuis plus d'un an par la même autorité ou collectivité publique.  
La commission est également chargée d'examiner la compatibilité du projet de création ou de reprise d'une 
entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 1° du II de l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires avec les fonctions qu'il exerce. Elle examine en outre la 
compatibilité entre la poursuite de son activité privée par le dirigeant d'une société ou association sur le 
fondement du 2° du II du même article 25 et les fonctions qu'il exerce.  
En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la recherche, la commission donne son 
avis sur les autorisations demandées par les personnels de la recherche en vue de participer à la création 
d'entreprise et aux activités des entreprises existantes.  
II.-La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents chargés soit d'assurer la surveillance 
ou le contrôle d'une entreprise privée, soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou 
de formuler un avis sur de tels contrats, soit de proposer des décisions relatives à des opérations effectuées par 
une entreprise privée ou de formuler un avis sur de telles décisions.  
Pour l'application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise privée toute entreprise publique 
exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.  
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La saisine de la commission est également obligatoire pour les collaborateurs du Président de la République et 
les membres d'un cabinet ministériel.  
La commission peut être saisie :  
a) Par tout agent entrant dans le champ du I ou par l'administration dont relève cet agent, préalablement à 
l'exercice de l'activité envisagée ;  
b) Par son président, dans un délai de dix jours à compter de l'embauche de l'agent ou de la création de 
l'entreprise ou de l'organisme privé. Dans ce cas, la commission émet son avis dans un délai de trois semaines, 
qui peut être prolongé d'une semaine par décision de son président. Si la commission rend un avis 
d'incompatibilité, le contrat de travail de l'agent prend fin à la date de la notification de l'avis de la commission, 
sans préavis et sans indemnité de rupture.  
Les collaborateurs de cabinet des autorités territoriales informent la commission avant d'exercer toute activité 
lucrative.  
III.-La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec les fonctions précédentes de 
l'agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, dans un organisme ou une entreprise privé ou dans une 
entreprise publique exerçant son activité conformément aux règles du droit privé dans un secteur concurrentiel 
ou d'une activité libérale que souhaite exercer l'agent pendant un délai de trois ans suivant la cessation de ses 
fonctions. La commission examine si cette activité porte atteinte à la dignité des fonctions précédemment 
exercées ou risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l'indépendance ou la 
neutralité du service. Au cas où la commission a été consultée et n'a pas émis d'avis défavorable, l'agent public 
ne peut plus faire l'objet de poursuites disciplinaires et le IV ne lui est pas applicable.  
IV.-En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le fonctionnaire retraité peut faire l'objet de 
retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du 
corps auquel il appartenait. 
V.-La commission est présidée par un conseiller d'Etat ou son suppléant, conseiller d'Etat. Elle comprend en 
outre :  
1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître à la Cour des comptes ;  
2° Un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, magistrat de l'ordre judiciaire en 
activité ou honoraire ;  
3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l'une doit avoir exercé des fonctions au sein d'une 
entreprise privée ;  
4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement public ou le chef du corps dont 
relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de nomination dans la collectivité territoriale dont relève 
l'intéressé, le directeur de l'établissement hospitalier ou de l'établissement social ou médico-social dont relève 
l'intéressé ou leur représentant respectif.  
La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :  
a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique de l'Etat ou d'une 
autorité administrative indépendante, deux directeurs d'administration centrale ou leur suppléant ;  
b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique territoriale, un 
représentant d'une association d'élus de la catégorie de collectivité dont relève l'intéressé ou son suppléant, ainsi 
que le directeur ou ancien directeur des services d'une collectivité territoriale ou son suppléant ;  
c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction publique hospitalière, une 
personnalité qualifiée dans le domaine de la santé publique ou son suppléant, ainsi qu'un inspecteur général des 
affaires sociales ou un ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ;  
d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du code de la recherche, deux 
personnalités qualifiées dans le domaine de la recherche ou de la valorisation de la recherche ou leur suppléant.  
Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.  
La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents lors de 
l'ouverture de la séance.  
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  
VI.-La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III de réserves prononcées pour trois 
ans suivant la cessation des fonctions.  
Lorsqu'elle est saisie en application du sixième alinéa du II, la commission peut rendre un avis d'incompatibilité 
si elle estime ne pas avoir obtenu de l'agent ou de son administration les éléments nécessaires à son 
appréciation.  
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Le président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de compatibilité dans le cas où l'activité 
envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures ou actuelles de l'agent. Il peut également 
rendre, au nom de la commission, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a pas lieu à 
statuer. 
L'administration dont relève l'agent est liée par un avis d'incompatibilité rendu au titre du I.  
Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un délai d'un mois à compter de la 
notification d'un avis.  
VII.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il précise les 
conditions de la saisine visée au II. 
 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des tarifs 
conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la collectivité ; que les 
restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
29. Considérant que la liberté d'entreprendre qui a valeur constitutionnelle n'est toutefois ni générale ni absolue ; 
qu'il est loisible au législateur d'y apporter des limitations qui lui paraissent exigées par l'intérêt général à la 
condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence de dénaturer la portée de cette liberté ; 
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- Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 
40. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il est cependant loisible au législateur de lui apporter des limitations justifiées par l'intérêt général 
ou liées à des exigences constitutionnelles ; qu'il lui appartient par ailleurs de veiller, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, à la conciliation entre les divers principes et règles de valeur constitutionnelle applicables à la 
communication audiovisuelle ; que cette conciliation doit être opérée compte tenu des contraintes techniques et 
des nécessités économiques d'intérêt général propres à ce secteur ; que, par suite, il incombe au législateur, en 
fixant les règles tendant à la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels, de 
veiller à ce que leur application ne limite pas la liberté d'entreprendre dans des proportions excessives au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; 
41. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 
42. Considérant que le législateur a accompagné l'introduction de la diffusion numérique des services de 
télévision privés par voie hertzienne terrestre de dispositions ayant pour effet d'adapter aux nouvelles données 
techniques les règles tendant à limiter la concentration des opérateurs édictées auparavant pour la seule diffusion 
analogique ; que, compte tenu de la disponibilité plus grande de la ressource radioélectrique pour la diffusion 
numérique, il a, à l'article 66 de la loi déférée, limité à la seule diffusion en mode analogique l'interdiction faite à 
une même personne de détenir plus de 15 % du capital ou des droits de vote dans deux sociétés titulaires d'une 
autorisation relative à un service national de télévision par voie hertzienne terrestre, ainsi que celle de détenir 
plus de 5 % du capital ou des droits de vote dans trois de ces sociétés ; qu'en outre, ainsi qu'il a été dit 
précédemment, il a permis à une même personne de placer sous son contrôle jusqu'à cinq services nationaux de 
télévision diffusés en mode numérique, pourvu que ces services soient édités par des personnes distinctes ; 
43. Considérant qu'il n'en incombait pas moins au législateur, dans un contexte technique où la ressource 
radioélectrique demeure limitée, de prévenir, par des mécanismes appropriés, le contrôle par un actionnaire 
dominant d'une part trop importante du paysage audiovisuel ; que, faisant usage de son pouvoir d'appréciation, 
le législateur a pu choisir d'appliquer au secteur de la diffusion numérique un certain nombre des règles relatives 
à la diffusion analogique, afin de préserver le pluralisme des courants d'expression socioculturels ; 
44. Considérant, à cet égard, qu'en maintenant à 49 % du capital ou des droits de vote, pour une société éditant 
un service de télévision numérique à vocation nationale, la part maximale qu'une même personne physique ou 
morale peut détenir, le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 
 
 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur 
a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit 
être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 123-1 du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
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des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ; 
 
 

- Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, 
à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; qu'en outre, le 
principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes 
pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
19. Considérant qu'en réservant l'accès à la formation ouvrant droit à l'usage du titre de psychothérapeute aux 
personnes titulaires d'un doctorat en médecine ou d'un master en psychologie ou en psychanalyse, le législateur 
a assuré entre la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 relatives à la protection de la santé une conciliation qui n'est pas disproportionnée et n'a pas méconnu le 
principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu’il est loisible au législateur d’apporter à la liberté d’entreprendre, qui 
découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas d’atteintes 
disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi ; 
25. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l’État ; qu’à cette fin, il a 
soumis l’organisation de jeux en ligne à un régime d’agrément préalable ; qu’il a créé une autorité 
administrative indépendante, l’Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d’agréer les nouveaux 
opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; 
qu’il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter 
contre le blanchiment d’argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu’il a choisi de 
ne pas ouvrir l’accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu’il a réglementé la publicité en 
faveur de l’offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l’offre illégale ; qu’eu égard 
aux objectifs qu’il s’est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n’est pas 
manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d’entreprendre et l’objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l’ordre public ; 
 
 

- Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres  [Prohibition des machines 
à sous] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012 - M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

7.Considérant, d’une part, que la liberté d’entreprendre comprend non seulement la liberté d’accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l’exercice de cette profession ou de cette 
activité ; que, par suite, la circonstance que l’affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l’exercice d’une profession mais en découle, n’a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l’atteinte à la 
liberté d’entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 - Loi relative à la sécurisation de l'emploi 

6. Considérant que, d'une part, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté 
contractuelle qui découlent de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, le législateur ne saurait porter aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans méconnaître les 
exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du A du paragraphe I de l'article 1er ont pour objet 
d'imposer aux branches professionnelles d'engager, avant le 1er juin 2013, une négociation pour garantir aux 
salariés une couverture « en matière de remboursements complémentaires de frais occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident » ; que la couverture complémentaire santé ainsi prévue est « collective » et « à 
adhésion obligatoire » ; qu'elle doit être effective avant le 1er janvier 2016 ; que cette négociation porte 
notamment sur la définition du contenu et du niveau des garanties, la répartition de la charge des cotisations 
entre employeurs et salariés, ainsi que « les modalités de choix de l'assureur » ; qu'elle examine en particulier les 
conditions notamment tarifaires, dans lesquelles les entreprises peuvent retenir le ou les organismes qu'elles ont 
choisis, « sans méconnaître les objectifs de couverture effective de l'ensemble des salariés des entreprises de la 
branche et d'accès universel à la santé » ; que ces dispositions, en ce qu'elles se bornent à prévoir l'ouverture 
d'une négociation portant sur « les modalités de choix de l'assureur » et les conditions dans lesquelles les 
entreprises peuvent retenir le ou les organismes de prévoyance de leur choix, ne sont contraires à aucun principe 
ou règle de valeur constitutionnelle ; 
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VI. Sur le principe d’égalité  

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975 - Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 

procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale 

4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ; 
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées 
selon des règles différentes ; 
 
 

- Décision n° 2010-601 DC du 4 février 2010 - Loi relative à l'entreprise publique La Poste et aux 
activités postales 

11. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 
 

- Décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des retraites  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité :  
10. Considérant que les requérants soutiennent que, dans la mesure où les personnes remplissant la condition de 
durée de cotisation pour obtenir une pension de retraite à taux plein avant l'âge de soixante-deux ans devront 
cotiser plus longtemps pour bénéficier d'une pension de retraite, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe d'égalité ; que, selon les requérants, il en irait de même des dispositions relatives à la pénibilité au 
travail, dès lors qu'un salarié atteint d'invalidité ne pourra bénéficier d'un départ anticipé à la retraite que s'il a 
été exposé à des « facteurs de pénibilité » ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle 
protège, soit qu'elle punisse » ; que si, en règle générale, le principe d'égalité impose de traiter de la même façon 
des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
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12. Considérant qu'en l'espèce, le législateur a maintenu, pour les personnes ayant effectué des carrières longues 
dans le secteur public comme dans le secteur privé, la possibilité de partir à la retraite avant l'âge de soixante ans 
; que, dans cette mesure, le grief invoqué manque en fait ; que, pour le surplus, s'agissant d'un système de 
retraite par répartition, le législateur a pu, sans porter atteinte au principe d'égalité, fixer un âge minimal de 
départ à la retraite ;  
13. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
14. Considérant que les personnes atteintes d'une incapacité de travail et ayant été exposées à des « facteurs de 
pénibilité » pendant l'accomplissement de leur travail ne se trouvent pas, au regard des règles de fixation de l'âge 
d'ouverture du droit à une pension de retraite, dans la même situation que celles n'ayant pas subi cette  
exposition ; que, par suite, il n'a pas été porté atteinte au principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2011-175 QPC du 7 octobre 2011 - Société TRAVAUX INDUSTRIELS MARITIMES 
ET TERRESTRES et autres [Contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi .. . Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il n'en résulte pas pour autant que le principe d'égalité 
oblige à traiter différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant les charges publiques, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de cette égalité ;  
6. Considérant qu'en vertu de l'article 41 de la loi du 23 décembre 1998 susvisée, une allocation de cessation 
anticipée d'activité peut être versée aux salariés et anciens salariés des établissements de fabrication de 
matériaux contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de 
construction et de réparation navales ; que le même article crée le Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante chargé de financer cette allocation ;  
7. Considérant que l'article 47 de la loi du 20 décembre 2004 susvisée a pour objet d'assurer le financement de 
cette allocation ; qu'à cette fin, le législateur a mis la contribution au Fonds de cessation anticipée d'activité des 
travailleurs de l'amiante à la charge des entreprises exploitant des établissements de fabrication de matériaux 
contenant de l'amiante, des établissements de flocage et de calorifugeage à l'amiante ou de construction et de 
réparation navales ; qu'en retenant que, lorsque l'établissement est exploité successivement par plusieurs 
entreprises, la contribution est due par l'entreprise qui exploite l'établissement à la date d'admission du salarié à 
l'allocation de cessation anticipée d'activité, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et rationnel en 
rapport direct avec le but qu'il s'est assigné ;  
8. Considérant que le principe d'égalité n'oblige pas le législateur à traiter différemment des personnes se 
trouvant dans des situations différentes ; qu'en désignant comme redevables de la contribution les entreprises qui 
ont pris la succession de l'exploitant d'un établissement ayant exposé ses salariés au risque de l'amiante, sans 
opérer de distinction selon qu'elles ont ou non elles-mêmes exposé leurs salariés à ce risque, le législateur n'a 
pas méconnu le principe d'égalité ; 
 
 

- Décision n° 2012-232 QPC du 13 avril 2012 - M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et 
conséquences de la nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
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déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
4. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 
Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'il incombe au législateur, compétent 
en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, 
d'assurer la mise en œuvre du droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en le conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789 ;  
5. Considérant que l'article L. 1235-11 prévoit que l'absence de respect des exigences relatives au plan de 
reclassement des salariés en cas de procédure de licenciement pour motif économique a pour conséquence une 
poursuite du contrat de travail ou une nullité du licenciement des salariés et une réintégration de ceux-ci à leur 
demande, sauf si cette réintégration est devenue impossible ; que le 1° de l'article L. 1235-14 exclut toutefois 
l'application de cette disposition pour les salariés ayant moins de deux ans d'ancienneté dans l'entreprise ; qu'en 
retenant un critère d'ancienneté du salarié dans l'entreprise, le législateur s'est fondé sur un critère objectif et 
rationnel en lien direct avec l'objet de la loi ; qu'en fixant à deux ans la durée de l'ancienneté exigée, il a opéré 
une conciliation entre le droit d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée ; que, dès lors, il n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi ni le cinquième alinéa du 
Préambule de 1946 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 
 

- Décision n° 2012-276 QPC du 28 septembre 2012 – Fondation Hans Hartung et Anna Eva 
Bergman [Transmission du droit de suite sur les œuvres d'art graphiques et plastiques]  

3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
 
 

- Décision n° 2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

12. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ; que si, en règle générale, ce principe impose de traiter de la même façon des personnes qui se 
trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter différemment des personnes 
se trouvant dans des situations différentes ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ;  
14. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées, telles qu'interprétées par la Cour de cassation, ont 
pour effet de soumettre aux obligations en matière de participation tant les entreprises publiques dont la liste est 
fixée par le décret prévu au premier alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 que les entreprises 
dont le capital est majoritairement détenu par une ou plusieurs personnes publiques mais qui ont une activité 
purement commerciale ; qu'en soumettant à une même obligation des entreprises placées dans des situations 
différentes, ces dispositions ne sont pas contraires au principe d'égalité devant la loi ; 
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VII. Sur le principe d’égalité devant le suffrage 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre Ier : De la Souveraineté 
- Article 3 

La souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. 

Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer l'exercice. 

Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il est toujours universel, 
égal et secret. 

Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les nationaux français majeurs des deux sexes, 
jouissant de leurs droits civils et politiques. 

 
 
Titre IV : Le Parlement 

- Article 28 

Le Parlement se réunit de plein droit en une session ordinaire qui commence le premier jour ouvrable d'octobre 
et prend fin le dernier jour ouvrable de juin. 
Le nombre de jours de séance que chaque assemblée peut tenir au cours de la session ordinaire ne peut excéder 
cent vingt. Les semaines de séance sont fixées par chaque assemblée. 
Le Premier ministre, après consultation du président de l'assemblée concernée, ou la majorité des membres de 
chaque assemblée peut décider la tenue de jours supplémentaires de séance. 
Les jours et les horaires des séances sont déterminés par le règlement de chaque assemblée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 77-5 I du 18 octobre 1977 - Examen de la compatibilité de certaines fonctions avec 

l'exercice du mandat parlementaire (Monsieur Marcel DASSAULT, député)  

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Marcel DASSAULT se trouve 
dans un des cas d'incompatibilité prévus à l'article LO 146 du code électoral ;  
2. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article LO 146 du code électoral : "Sont incompatibles avec 
le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président 
et de membre de directoire, de président du conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur 
général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 1 : les sociétés, entreprises ou établissements 
jouissant sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous forme équivalente, d'avantages assurés par 
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l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l'application automatique 
d'une législation générale ou d'une réglementation générale ;  
3 : les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ;  
5 : les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1 3 ci-dessus" ;  
3. Considérant qu'en vertu du dernier alinéa du même article LO 146 du code électoral : "les dispositions du 
présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la 
direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises, ci-dessus visés" ;  
4. Considérant que, pour l'appréciation de la situation d'un parlementaire au regard de l'article LO 146 ci-dessus 
rappelé, le Conseil constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'en effet, il résulte 
des termes du quatrième alinéa de l'article LO 151 que le parlementaire dont il a été déclaré qu'il se trouve dans 
un cas d'incompatibilité "doit régulariser sa situation dans le délai de quinze jours à compter de la notification 
qui lui est faite de la décision du Conseil constitutionnel" ; qu'il n'y a donc pas lieu de tenir compte de 
circonstances ayant pris fin antérieurement à cette décision ;  
5. Considérant, au regard du premier alinéa de l'article LO 146, que si certaines des sociétés dont le capital 
appartient en partie, directement ou indirectement, à M Marcel DASSAULT entrent dans le champ d'application 
des dispositions de ce texte, il est constant que ce parlementaire n'exerce au sein desdites sociétés aucune des 
fonctions énumérées au premier alinéa dudit article, incompatibles avec le mandat parlementaire ;  
6. Considérant, au regard du dernier alinéa de l'article LO 146, que la notion de direction de fait, au sens de ce 
texte, doit s'entendre d'une participation à la conduite générale de l'entreprise active, régulière et comportant 
prise de décisions ; que l'ensemble des informations portées à la connaissance du Conseil constitutionnel et des 
investigations auxquelles celui-ci, en l'état des pouvoirs dont il dispose, a été en mesure de procéder, n'ont pas 
apporté la preuve que M Marcel DASSAULT exerce en fait, au jour de la présente décision, directement ou par 
personne interposée, la direction de l'une ou de plusieurs des sociétés ou entreprises dont il s'agit ;  
7. Considérant que, comme tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte 
à l'exercice d'un mandat électif, le dernier alinéa de l'article LO 146 du Code électoral ne saurait faire l'objet 
d'une interprétation extensive ; qu'en conséquence, l'incompatibilité qu'il prévoit ne peut être étendue aux 
personnes qui, détenant la propriété d'une partie, quelle qu'en soit l'importance, du capital d'une société exercent 
les droits qui y sont attachés ; que, dès lors, la circonstance que M Marcel DASSAULT détient la majorité des 
titres de différentes sociétés entrant dans le champ d'application des dispositions ci-dessus rappelées n'a pas pour 
effet de le placer en situation d'incompatibilité ;  
8. Considérant que de tout ce qui précède il résulte qu'il n'est pas établi qu'au jour de la présente décision M 
Marcel DASSAULT se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus à l'article LO 146 du code électoral ; 
 
 

- Décision n° 82-146 DC du 18 novembre 1982 - Loi modifiant le code électoral et le code des 
communes et relative à l'élection des conseillers municipaux et aux conditions d'inscription des 
Français établis hors de France sur les listes électorales 

5. Considérant qu'en vertu de l'article 4 de la loi soumise à l'examen du Conseil, les conseillers municipaux des 
villes de 3500 habitants et plus sont élus au scrutin de liste ; que les électeurs ne peuvent modifier ni le contenu 
ni l'ordre de présentation des listes et qu'en vertu de l'article L. 260 bis : Les listes de candidats ne peuvent 
comporter plus de 75 p. 100 de personnes du même sexe ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 3 de la Constitution : La souveraineté nationale appartient au peuple qui 
l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum. Aucune section du peuple ni aucun individu ne peut 
s'en attribuer l'exercice. Le suffrage peut être direct ou indirect dans les conditions prévues par la Constitution. Il 
est toujours universel, égal et secret. Sont électeurs, dans les conditions déterminées par la loi, tous les 
nationaux français majeurs des deux sexes, jouissant de leurs droits civils et politiques. Et qu'aux termes de 
l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : Tous les citoyens étant égaux aux yeux de la 
loi sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre 
distinction que celles de leurs vertus et de leurs talents ; 
7. Considérant que du rapprochement de ces textes il résulte que la qualité de citoyen ouvre le droit de vote et 
l'éligibilité dans des conditions identiques à tous ceux qui n'en sont pas exclus pour une raison d'âge, 
d'incapacité ou de nationalité, ou pour une raison tendant à préserver la liberté de l'électeur ou l'indépendance de 
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l'élu ; que ces principes de valeur constitutionnelle s'opposent à toute division par catégories des électeurs ou des 
éligibles ; qu'il en est ainsi pour tout suffrage politique, notamment pour l'élection des conseillers municipaux ; 
 
 

- Décision n° 89-8 I du 7 novembre 1989 - Situation du président du conseil d'administration de 
l'association "Associc-services" au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Jean Gatel, en raison de ses 
fonctions de président du conseil d'administration de l'association Associc-Services, se trouve dans un des cas 
d'incompatibilités prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste 
principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le 
contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat 
étranger " ; 
3. Considérant que les entreprises visées au 3° de l'article LO 146 du code électoral peuvent ne pas avoir de but 
lucratif comme le montrent a contrario les termes du 4° de ce même article qui, pour un autre cas 
d'incompatibilité, mentionnent expressément les seules " sociétés ou entreprises à but lucratif " ; qu'au 
demeurant, les considérations qui justifient l'incompatibilité énoncée au 3° de l'article LO 146 n'impliquent pas 
que les fonctions visées soient exercées nécessairement dans une entreprise à but lucratif ; 
4. Considérant que les fonctions de direction au sein d'une entreprise ainsi définie entrent dans le champ de 
prévisions de l'article précité dès lors que ladite entreprise a une activité consistant principalement dans 
l'exécution de travaux ou la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, 
d'une collectivité ou d'un établissement public, d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
5. Considérant, d'une part, que l'association Associc-Services a pour membres fondateurs treize des banques 
membres du groupe Crédit industriel et commercial (CIC), la société d'investissement à capital variable Associc 
et l'association Compte Vie qui font partie de ce groupe bancaire ; que ces mêmes organismes sont, en vertu de 
l'article 6 des statuts déposés à la préfecture de police le 2 octobre 1984, " les premiers membres actifs " de 
l'association ; qu'il ressort des statuts que lesdits organismes sont, pour une durée de six ans, de droit 
administrateurs de l'association ; qu'à l'expiration de cette période, les membres du conseil d'administration sont 
nécessairement choisis parmi les membres actifs ; que le bureau de l'association, à l'exception du président, n'est 
composé que de représentants ès qualités du groupe CIC ; que l'essentiel des ressources de l'association provient 
de fonds versés par les banques du groupe CIC et la société d'investissement à capital variable Associc ; 
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 2 de ses statuts l'association " a pour objet par tous 
moyens, de faciliter l'existence légale, la vie administrative et les activités de ses membres, notamment en 
mettant à leur disposition à titre gratuit ou onéreux, sous toutes formes appropriées, une structure d'assistance 
leur permettant de satisfaire à leurs obligations légales en matière comptable ou fiscale, de gérer leur trésorerie 
et la couverture des risques auxquels ils sont exposés " ; qu'un tel objet caractérise une activité de prestation de 
services au profit de ses membres ; qu'il résulte des procès-verbaux des séances du conseil d'administration que 
l'association contribue à promouvoir le développement du réseau bancaire géré par le groupe CIC ; 
7. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments que l'association Associc-Services a pour activité 
principale la prestation de services à ses membres et qu'elle agit sous le contrôle du Crédit industriel et 
commercial, lequel est une entreprise nationale par l'effet des dispositions de l'article 12 de la loi n° 82-155 du 
11 février 1982 ; 
8. Considérant, dès lors, que les fonctions exercées par M Jean Gatel, député, en qualité de président du conseil 
d'administration d'Associc-Services entrent dans le champ d'application de l'incompatibilité définie par l'article 
LO 146-3° précité ; que le fait qu'il exerce ses fonctions à titre bénévole ne saurait tenir en échec les dispositions 
dudit article car l'incompatibilité qu'il édicte n'est pas liée à la rémunération des fonctions qu'il vise ; 
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- Décision n° 89-9 I du 6 mars 1990 -Situation du président-directeur général de la société Bernard 
Tapie Finance au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Bernard Tapie, en raison de 
ses fonctions de président-directeur général de la société anonyme Bernard Tapie Finance, se trouve dans un des 
cas d'incompatibilité prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article LO 146 du code électoral " sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 2° les sociétés ayant exclusivement un objet financier et 
faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à 
l'épargne et les organes de direction, d'administration ou de gestion de ces sociétés " ; 
3. Considérant que la société Bernard Tapie Finance, depuis son introduction au second marché de la Bourse de 
Paris, le 21 novembre 1989, figure au nombre des sociétés " faisant publiquement appel à l'épargne " au sens du 
2° de l'article LO 146 ; 
4. Considérant que, si l'objet social défini à l'article 2 des statuts de cette société comprend des activités 
financières, celles-ci ne présentent nullement un caractère exclusif ; qu'en outre, il ressort des éléments 
d'information recueillis par le Conseil constitutionnel que les sociétés dans lesquelles la société Bernard Tapie 
Finance détient une participation exercent, à une exception près, une activité à caractère industriel ou 
commercial ; que, dans ces conditions, la société Bernard Tapie Finance ne peut être regardée comme " ayant 
exclusivement un objet financier " au sens du 2° de l'article LO 146 du code électoral ; 
5. Considérant, en conséquence, que l'exercice par M Tapie des fonctions de président-directeur général de la 
société Bernard Tapie Finance n'est pas incompatible avec son mandat parlementaire, 
 
 

- Décision n° 94-354 DC du 11 janvier 1995 - Loi organique relative à la déclaration de patrimoine 
des membres du Parlement et aux incompatibilités applicables aux membres du Parlement et à 
ceux du Conseil constitutionnel  

- SUR L'ARTICLE 3 : 
5. Considérant que cet article a pour objet d'interdire à tout député de commencer à exercer une fonction de 
conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat, sauf dans l'exercice de professions libérales 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
6. Considérant qu'en réservant le cas de ces professions, le législateur n'a pas, compte tenu de leurs conditions 
spécifiques d'exercice, méconnu le principe d'égalité ; que la prescription qu'il a édictée qui, relative au régime 
des incompatibilités revêt un caractère organique en vertu de l'article 25 de la Constitution, ne méconnaît aucun 
autre principe ni règle de valeur constitutionnelle ; 
(…) 
Décide : 
Article premier : 
La loi organique relative à la déclaration de patrimoine des membres du Parlement et aux incompatibilités 
applicables aux membres du Parlement et à ceux du Conseil constitutionnel est déclarée conforme à la 
Constitution. 
 
 

- Décision n° 95-11 I du 14 septembre 1995 - Situation de M Philippe MARINI, sénateur de l'Oise, 
au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Philippe Marini se trouverait, 
à raison des fonctions de membre du conseil de surveillance de la société en commandite par actions Kleinwort, 
Benson, Gimar et Cie qu'il envisage d'exercer, dans un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article LO 297 du code électoral les incompatibilités édictées s'agissant des 
députés au chapitre IV du titre II de son livre Ier sont applicables aux sénateurs ; 
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3. Considérant d'une part qu'aux termes de l'article LO 146 du même code : " Sont incompatibles avec le mandat 
parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil d'administration, de président et de 
membre de directoire, de président de conseil de surveillance, d'administrateur délégué, de directeur général, 
directeur général adjoint ou gérant exercées dans : 
" 1° Les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, 
sous forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique, sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; 
" 2° Les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; 
" 3° Les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation 
de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un 
établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; 
" 4° Les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des 
constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre 
habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente ; 
" 5° Les sociétés dont plus de la moitié du capital est constitué par des participations de sociétés, entreprises ou 
établissements visés aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 
" Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne 
interposée, exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés. ", et que 
l'article LO 147 du même code dispose que : " Il est interdit à tout député d'accepter, en cours de mandat, une 
fonction de membre du conseil d'administration ou de surveillance dans l'un des établissements, sociétés ou 
entreprises visés à l'article LO 146 " ; 
4. Considérant qu'il résulte de l'article 2 des statuts de la société en commandite par actions Kleinwort, Benson, 
Gimar et Cie que celle-ci a pour objet toutes activités ou opérations pouvant être exercées par une maison de 
titres, toutes prestations de services en matière de valeurs mobilières ainsi que le conseil et l'assistance dans le 
domaine de la gestion financière, de la gestion de patrimoine, de la privatisation d'entreprises et tous services de 
gestion et vente d'organismes de placement collectif en valeurs mobilières ainsi que toutes opérations pouvant 
s'y rattacher ; que, dans ces conditions, la société concernée n'entre pas dans le champ d'application des 
dispositions combinées des articles LO 147 et LO 146 précités ; 
5. Considérant d'autre part qu'aux termes de l'article LO 146-1 du même code : " Il est interdit à tout député de 
commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat. Cette 
interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé " ; 
6. Considérant qu'il résulte des éléments d'information soumis au Conseil constitutionnel que les membres du 
conseil de surveillance de la société concernée exercent des responsabilités d'avis et de contrôle, mais n'assurent 
pas la direction et la gestion de cette société ; que, dans ces conditions, nonobstant la circonstance que ladite 
société développe des activités de conseil, la seule qualité de membre de son conseil de surveillance ne saurait 
être regardée comme l'exercice d'une " fonction de conseil " au sens de l'article LO 146-1 ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'exercice par M Marini des fonctions de membre du conseil 
de surveillance de la société Kleinwort, Benson, Gimar et Cie n'est pas incompatible avec son mandat 
parlementaire, 
 
 

- Décision n° 2000-426 DC du 30 mars 2000 - Loi relative à la limitation du cumul des mandats 
électoraux et des fonctions et à leurs conditions d'exercice 

-SUR LES INCOMPATIBILITÉS AVEC DES FONCTIONS PROFESSIONNELLES :  
13. Considérant que l'article 3 de la loi déférée rend la fonction de président d'une chambre consulaire 
incompatible avec les mandats locaux énumérés par son article 2 ; que ses articles 7, 14 et 16 édictent une 
incompatibilité entre les fonctions de juge des tribunaux de commerce et les fonctions de maire, de président 
d'un conseil général et de président d'un conseil régional ; qu'au titre des dispositions d'adaptation relatives à 
l'outre-mer, l'incompatibilité des fonctions de juge des tribunaux de commerce ou des tribunaux mixtes de 
commerce est prévue par les articles 25, 27 et 31 avec les fonctions de maire en Polynésie française, en 
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Nouvelle-Calédonie et à Mayotte, ainsi que par l'article 28 avec les fonctions de président du conseil général et 
de maire à Saint-Pierre et Miquelon ; 
14. Considérant que les auteurs des saisines critiquent ces dispositions au motif qu' " édicter une incompatibilité 
sur l'ensemble du territoire national, et non pas limitée au ressort où sont exercées les fonctions... apparaît 
disproportionné au regard de l'objectif poursuivi " ; 
15. Considérant que, si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions 
électives et activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions 
publiques doit être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration de 1789, par la 
nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou l'indépendance des juridictions 
contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ;  
16. Considérant que cette justification fait défaut dès lors que les incompatibilités critiquées ne sont pas, en 
l'espèce, limitées aux cas où le ressort géographique de la collectivité territoriale coïncide, en tout ou partie, 
avec celui de la chambre consulaire ou du tribunal de commerce ; 
17. Considérant qu'il y a lieu en conséquence de déclarer contraires à la Constitution l'article 3, ainsi que les 
dispositions relatives aux incompatibilités applicables aux fonctions de juge des tribunaux de commerce et des 
tribunaux mixtes de commerce prévues par les articles 7, 14, 16, 25, 27, 28 et 31 de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2004-19 I du 23 décembre 2004 - Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur 
de l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si les fonctions déclarées par M. 
Serge Dassault en application de l'article L.O. 151 du code électoral sont compatibles avec son mandat 
parlementaire ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable en l'espèce : " Sont 
incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : - 1º les 
sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d'intérêts, de subventions ou, sous 
forme équivalente, d'avantages assurés par l'Etat ou par une collectivité publique sauf dans le cas où ces 
avantages découlent de l'application automatique d'une législation générale ou d'une réglementation générale ; - 
2º les sociétés ayant exclusivement un objet financier et faisant publiquement appel à l'épargne, ainsi que les 
sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l'épargne et les organes de direction, d'administration ou 
de gestion de ces sociétés ; - 3º les sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution 
de travaux, la prestation de fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une 
collectivité ou d'un établissement public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; - 4º les sociétés ou 
entreprises à but lucratif dont l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des constructions, quelle que 
soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction 
d'immeubles en vue de leur vente ; - 5º les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des 
participations de sociétés, entreprises ou établissements visés aux 1º, 2º, 3º et 4º ci-dessus. - Les dispositions du 
présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, exerce en fait la 
direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés " ; 
3. Considérant, en premier lieu, que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une 
atteinte à l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; que tel est le cas de l'article L.O. 146 du 
code électoral ; 
4. Considérant, en second lieu, que, pour l'appréciation de la situation d'un parlementaire au regard de l'article 
L.O. 146, le Conseil constitutionnel doit se placer à la date à laquelle il prend sa décision ; qu'il n'y a donc pas 
lieu de tenir compte de circonstances ayant pris fin antérieurement à cette décision ; 
. En ce qui concerne les 1° à 4° de l'article L.O. 146 : 
5. Considérant que, si M. Dassault exerce dans certaines sociétés des fonctions visées par le premier alinéa de 
l'article L.O. 146, il résulte de l'instruction que lesdites sociétés n'entrent pas dans le champ d'application de cet 
article ; que, par ailleurs, il n'exerce au sein des sociétés qui entrent dans le champ d'application de l'article L.O. 
146 aucune des fonctions qui sont visées par le premier alinéa de cet article ; 
. En ce qui concerne le 5° de l'article L.O. 146 : 
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6. Considérant que le 5° de l'article L.O. 146 interdit aux parlementaires d'exercer certaines fonctions dans les 
sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés visées aux 1º, 2º, 3º et 
4º du même article ; qu'en revanche, il ne mentionne pas les sociétés qui, à l'instar du Groupe industriel Marcel 
Dassault, présidé et dirigé par M. Serge Dassault, détiennent de telles participations ; 
. En ce qui concerne le dernier alinéa de l'article L.O. 146 : 
7. Considérant qu'il ne résulte pas des éléments d'information dont dispose le Conseil constitutionnel que M. 
Dassault exerce en fait, au jour de la présente décision, directement ou par personne interposée, la direction de 
l'une ou de plusieurs des sociétés, et notamment de la société anonyme Dassault aviation, entrant dans le champ 
d'application de l'article L.O. 146 ; 
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en l'état de la législation régissant les incompatibilités avec le 
mandat parlementaire, il n'est pas établi que M. Dassault se trouve dans un des cas d'incompatibilité prévus à 
l'article L.O. 146 du code électoral ; qu'il appartiendrait au bureau du Sénat ou au garde des sceaux, ministre de 
la justice, de saisir à nouveau le Conseil constitutionnel de la situation de l'intéressé si le justifiaient des faits ou 
informations postérieurs à la présente décision, 
 
 

- Décision n° 2008-573 DC du 8 janvier 2009 - Loi relative à la commission prévue à l'article 25 de 
la Constitution et à l'élection des députés  

En ce qui concerne le principe de l'égalité devant le suffrage :  
20. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution, la République " assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion " ; que l'article 3 de la Constitution dispose, 
dans son premier alinéa, que " la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et 
par la voie du référendum " et, dans son troisième alinéa, que le suffrage " est toujours universel, égal et secret " 
; que, selon le troisième alinéa de l'article 24 de la Constitution, " les députés à l'Assemblée nationale... sont élus 
au suffrage direct " ;  
21. Considérant qu'il résulte de ces dispositions que l'Assemblée nationale, désignée au suffrage universel direct, 
doit être élue sur des bases essentiellement démographiques selon une répartition des sièges de députés et une 
délimitation des circonscriptions législatives respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, si le 
législateur peut tenir compte d'impératifs d'intérêt général susceptibles d'atténuer la portée de cette règle 
fondamentale, il ne saurait le faire que dans une mesure limitée ;  
22. Considérant, en premier lieu, que le premier alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée prévoit que les 
opérations de délimitation des circonscriptions législatives sont mises en œuvre sur des bases essentiellement 
démographiques sous réserve des adaptations justifiées par des motifs d'intérêt général " en fonction notamment 
de l'évolution respective de la population et des électeurs inscrits sur les listes électorales " ; que cette règle, qui 
permet de déterminer, de manière différente selon les circonscriptions, les bases démographiques à partir 
desquelles sont répartis les sièges de députés, méconnaît le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit 
que 1'habilitation donnée au Gouvernement, sur le fondement de l'article 38 de la Constitution, aux fins de 
procéder, dans les conditions précitées, à de telles adaptations pour délimiter les circonscriptions électorales doit 
être déclarée contraire à la Constitution ;  
23. Considérant, en deuxième lieu, que le deuxième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée dispose que 
" le nombre de députés ne peut être inférieur à deux pour chaque département " ; que le nombre total des 
députés, qui, selon l'article 24 de la Constitution, ne peut excéder cinq cent soixante-dix-sept, a été fixé à ce 
nombre par la loi organique adoptée le 11 décembre 2008 ; que le dernier alinéa de l'article 24 de la Constitution 
impose, en outre, d'y inclure la représentation à l'Assemblée nationale des Français établis hors de France ; 
qu'ainsi, depuis la délimitation des circonscriptions pour l'élection des députés par la loi du 24 novembre 1986 
susvisée, le nombre total de députés élus dans les départements doit être réduit alors que le chiffre de leur 
population, authentifié par le décret du 30 décembre 2008 susvisé, a augmenté de plus de 7 600 000 personnes ; 
que, dès lors, eu égard à l'importante modification de ces circonstances de droit et de fait, le maintien d'un 
minimum de deux députés pour chaque département n'est plus justifié par un impératif d'intérêt général 
susceptible d'atténuer la portée de la règle fondamentale selon laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur 
des bases essentiellement démographiques ; qu'il s'ensuit que les dispositions précitées doivent être déclarées 
contraires à la Constitution ;  
24. Considérant, en outre, que les députés élus dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la 
Constitution doivent également être élus sur des bases essentiellement démographiques ; qu'aucun impératif 
d'intérêt général n'impose que toute collectivité d'outre-mer constitue au moins une circonscription électorale ; 
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qu'il ne peut en aller autrement, si la population de cette collectivité est très faible, qu'en raison de son 
particulier éloignement d'un département ou d'une collectivité d'outre-mer ;  
25. Considérant, en troisième lieu, que le troisième alinéa du 1° du II de l'article 2 dispose, d'une part, que " sauf 
exception justifiée par des raisons géographiques ou démographiques, les circonscriptions sont constituées par 
un territoire continu " et, d'autre part, que " sont entièrement compris dans la même circonscription pour 
l'élection d'un député d'un département toute commune dont la population est inférieure à 5 000 habitants ainsi 
que tout canton constitué par un territoire continu dont la population est inférieure à 40 000 habitants et qui est 
extérieure aux circonscriptions des villes de Paris, Lyon et Marseille " ; qu'enfin, le quatrième alinéa du 1° du II 
de l'article 2 autorise, pour permettre la prise en compte d'impératifs d'intérêt général, des écarts de population 
entre les circonscriptions dans la limite de 20 % par rapport à la population moyenne des circonscriptions du 
département, de la collectivité d'outre-mer régie par l'article 74 de la Constitution ou de la Nouvelle-Calédonie ;  
26. Considérant qu'en elle-même, chacune de ces trois dispositions ne méconnaît pas la Constitution ; que les 
deux premières peuvent être utilement employées pour garantir l'égalité devant le suffrage ; qu'elles pourraient, 
toutefois, par leur cumul ou par les conditions de leur application, donner lieu à des délimitations arbitraires de 
circonscription ou aboutir à créer des situations où le principe d'égalité serait méconnu ; qu'en conséquence, la 
faculté de ne pas constituer une circonscription en un territoire continu, celle de ne pas respecter certaines 
limites communales ou cantonales lorsque les conditions précitées le permettent, ainsi que la mise en œuvre de 
l'écart maximum mentionné au quatrième alinéa du 1° du II de l'article 2 doivent être réservées à des cas 
exceptionnels et dûment justifiés ; qu'il ne pourra y être recouru que dans une mesure limitée et en s'appuyant, 
au cas par cas, sur des impératifs précis d'intérêt général ; que leur mise en œuvre devra être strictement 
proportionnée au but poursuivi ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ;  
27. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes du 4° du II de l'article 2 de la loi déférée : " L'évaluation du 
nombre de Français établis dans chaque pays étranger prend en compte les données inscrites au registre des 
Français établis hors de France dans chaque circonscription consulaire " ; que la règle fondamentale selon 
laquelle l'Assemblée nationale doit être élue sur des bases essentiellement démographiques impose que le 
nombre de députés soit fixé et les circonscriptions délimitées en fonction de la totalité de la population 
enregistrée ;  
28. Considérant, en cinquième lieu, qu'aux termes du troisième alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée " 
est entièrement comprise dans la même circonscription pour l'élection d'un député élu par les Français établis 
hors de France toute circonscription électorale figurant au tableau n° 2 annexé à l'article 3 de la loi n° 82-471 du 
7 juin 1982 relative à l'Assemblée des Français de l'étranger, dès lors que cette circonscription électorale ne 
comprend pas de territoires très éloignés les uns des autres " ; que l'exigence selon laquelle l'Assemblée 
nationale doit être élue sur des bases essentiellement démographiques impose, sauf exception spécialement 
justifiée par des considérations géographiques, que la délimitation des circonscriptions tienne compte de l'écart 
maximum toléré entre la population de chaque circonscription et la population moyenne, prévu par le quatrième 
alinéa du 1° du II de l'article 2 de la loi déférée pour les départements, les collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74 de la Constitution et la Nouvelle-Calédonie ; 
 
 

- Décision n° 2009-27 I du 18 mars 2009 - Situation de Monsieur Serge DASSAULT, sénateur de 
l'Essonne, au regard du régime des incompatibilités parlementaires 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si, à raison des éléments de nature 
à modifier sa déclaration initiale de fonctions qu'il a portées à la connaissance du bureau du Sénat, en 
application du troisième alinéa de l'article L.O. 151 du code électoral, M. Serge Dassault se trouverait dans un 
des cas d'incompatibilité prévus par ce même code ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146 du code électoral, applicable en l'espèce : " Sont 
incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d'entreprise, de président de conseil 
d'administration, de président et de membre de directoire, de président de conseil de surveillance, 
d'administrateur délégué, de directeur général, directeur général adjoint ou gérant exercées dans : ... - 3º les 
sociétés ou entreprises dont l'activité consiste principalement dans l'exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services pour le compte ou sous le contrôle de l'Etat, d'une collectivité ou d'un établissement 
public ou d'une entreprise nationale ou d'un Etat étranger ; - 4º les sociétés ou entreprises à but lucratif dont 
l'objet est l'achat ou la vente de terrains destinés à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent 
une activité de promotion immobilière ou, à titre habituel, de construction d'immeubles en vue de leur vente... - 
Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou par personne interposée, 
exerce en fait la direction de l'un des établissements, sociétés ou entreprises ci-dessus visés " ; 
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3. Considérant que tout texte édictant une incompatibilité et qui a donc pour effet de porter une atteinte à 
l'exercice d'un mandat électif doit être strictement interprété ; que tel est le cas de l'article L.O. 146 du code 
électoral ; 
4. Considérant, d'une part, que, si les sociétés mentionnées dans la déclaration de M. Dassault entrent dans le 
champ d'application de l'article L.O. 146, il n'exerce au sein de ces sociétés aucune des fonctions qui sont visées 
par son premier alinéa ; 
5. Considérant, d'autre part, qu'il ne résulte pas des éléments d'information dont dispose le Conseil 
constitutionnel que M. Dassault exerce en fait, au jour de la présente décision, directement ou par personne 
interposée, la direction de l'une ou de plusieurs des sociétés entrant dans le champ d'application de l'article L.O. 
146, qu'il s'agisse de celles ayant fait l'objet de sa nouvelle déclaration ou des sociétés appelées à participer au 
capital de celles-ci ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'en l'état de la législation régissant les incompatibilités avec le 
mandat parlementaire, il n'est pas établi que M. Dassault se trouve dans l'un des cas d'incompatibilité prévus à 
l'article L.O. 146 du code électoral ; qu'il appartiendrait au bureau du Sénat ou au garde des sceaux, ministre de 
la justice, de saisir à nouveau le Conseil constitutionnel de la situation de l'intéressé si le justifiaient des faits ou 
informations postérieurs à la présente décision, notamment en ce qui concerne les conditions de fonctionnement 
de la société en cours de constitution dans le domaine immobilier, 
 
 

- Décision n° 2011-29 I du 12 juillet 2011 - Situation de M. Jean-Charles TAUGOURDEAU au 
regard du régime des incompatibilités parlementaires  

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M. TAUGOURDEAU se 
trouverait, à raison des fonctions de gérant de l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée FORAXIO 
qu'il envisage d'exercer, dans un des cas d'incompatibilité prévus par le code électoral ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L.O. 146-1 du code électoral : « Il est interdit à tout député de 
commencer à exercer une fonction de conseil qui n'était pas la sienne avant le début de son mandat. 
- Cette interdiction n'est pas applicable aux membres des professions libérales soumises à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé » ; 
3. Considérant que l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée FORAXIO, ainsi qu'il ressort de son 
projet de statuts, a pour objet tant en France qu'à l'étranger : « - L'élaboration, la mise en place de stratégies 
marketing et commerciales, et plus généralement toutes prestations de services, à l'intention de toutes 
entreprises, spécialement celles intervenant dans les domaines de la production et de la commercialisation de 
produits horticoles ou agricoles, 
«- L'élaboration, la mise en place et le suivi de politiques de qualité à l'intention de toutes entreprises, 
spécialement celles intervenant dans les domaines de la production et de la commercialisation de produits 
horticoles ou agricoles, 
«- L'assistance, la formation dans les domaines de la gestion de toutes entreprises, spécialement celles 
intervenant dans la production et le négoce de plantes et plants ou de tous autres produits agricoles, 
«- L'accompagnement et la mise en œuvre de plannings et programmes de production, l'élaboration et la 
coordination de processus d'organisation en matière qualitative et logistique, la mise en place de l'organisation et 
du développement commercial des sociétés, 
«- L'exécution de toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à cet objet, notamment et à titre 
accessoire des opérations de négoce de produits horticoles de pépinières, de produits agricoles, de végétaux, de 
matières premières, ou encore de prestations de services, 
«- La participation de la société, par tous moyens, directement ou indirectement, à toutes opérations pouvant se 
rattacher à son objet par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou 
droits sociaux, de fusion ou autrement, de création, d'acquisition, de prise en location-gérance de tous fonds de 
commerce ou établissements, et de location ou d'acquisition d'immeubles, 
«- La mise au point, la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, licences et/ou brevets 
concernant ces activités, 
«- Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet similaire ou 
connexe » ; 
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4. Considérant que les activités ainsi définies se rattachent à la fonction de conseil au sens de l'article L.O. 146-1 
du code électoral précité ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. TAUGOURDEAU, s'il exerçait les fonctions de gérant de 
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée FORAXIO, se trouverait dans le cas d'incompatibilité prévu à 
l'article L.O. 146-1 du code électoral, 
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VIII. Sur le principe de légalité des délits et des peines 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

- Article 9  

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le parlement et le gouvernement 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
(…) 
 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Code de conduite des députés au Parlement européen en matière 
d'intérêts financiers et de conflits d'intérêts 

- Article 4 - Déclaration des députés 

1. Pour des raisons de transparence, les députés au Parlement européen présentent sous leur responsabilité 
personnelle une déclaration d'intérêts financiers au Président avant la fin de la première période de session 
consécutive aux élections au Parlement européen (ou, en cours de législature, dans les 30 jours suivant leur 
entrée en fonction au Parlement), en utilisant le formulaire adopté par le Bureau conformément à l'article 9. Il s 
informent le Président de tout changement influant sur leur déclaration, dans les 30 jours suivant ledit 
changement. 
2. La déclaration d'intérêts financiers contient les informations suivantes, fournies d'une manière précise: 
a) les activités professionnelles du député durant les trois années ayant précédé son entrée en fonction au 
Parlement, ainsi que sa participation pendant cette même période aux comités ou conseils d'administration 
d'entreprises, d'organisations non gouvernementales, d'associations ou de tout autre organisme ayant une 
existence juridique, 
b) toute indemnité perçue pour l'exercice d'un mandat au sein d'un autre parlement, 
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c) toute activité régulière rémunérée exercée par le député parallèlement à l'exercice de ses fonctions, que ce soit 
en qualité de salarié ou de travailleur indépendant, 
d) la participation aux comités ou conseils d'administration d'entreprises, d'organisations non gouvernementales, 
d'associations ou de tout autre organisme ayant une existence juridique, ou l'exercice d e toute autre activité 
extérieure à laquelle se livre le député, que celles - ci soient rémunérées ou non, 
e) toute activité extérieure occasionnelle rémunérée (y compris les activités d'écriture, de conférence ou 
d'expertise), si la rémunération totale excède 5 000 EUR par année civile,  
f) la participation à une entreprise ou à un partenariat, lorsque des répercussions sont possibles sur la politique 
publique, ou lorsque que cette participation confère au député une influence significative sur les affaires de 
l'organisme en question, 
g) tout soutien financier, en personnel ou en matériel, venant s'ajouter aux moyens fournis par le Parlement et 
qui lui sont alloués dans le cadre de ses activités politiques par des tiers, avec indication de l'identité de ces 
derniers, 
h) tout autre intérêt financier qui pourrait influencer l'exercice des fonctions du député. Les revenus réguliers 
perçus par le député concernant chacun des points déclarés conformément au premier alinéa sont placés dans 
l'une des catégories suivantes: 
– de 500 à 1000 EUR par mois; 
– de 1001 à 5000 EUR par mois; 
– de 5001 à 10000 EUR par mois; 
– plus de 10000 EUR par mois. 
Tout autre revenu perçu par le député concernant chacun des points déclarés conformément au premier alinéa 
est calculé su r une base annuelle, divisé par douze et placé dans l'une des catégories établies au deuxième 
alinéa. 
3. Les informations fournies au Président au titre du présent article sont publiées sur le site internet du 
Parlement sous une forme aisément accessible. 
4. Un député ne peut être élu à des fonctions au sein du Parlement ou de ses organes, être désigné comme 
rapporteur ou participer à une délégation officielle, s'il n'a pas présenté sa déclaration d'intérêts financiers 
 
 

2. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre IV : Administration générale de la santé  
Titre V : Règles déontologiques et expertise sanitaire  
Chapitre Ier : Liens d'intérêts et transparence  

- Article L. 1451-1 

Modifié par Ordonnance n°2012-6 du 5 janvier 2012 - art. 5, v. init.  

I.-Les membres des commissions et conseils siégeant auprès des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale, les membres des cabinets des ministres ainsi que les dirigeants, personnels de direction et d'encadrement 
et les membres des instances collégiales, des commissions, des groupes de travail et conseils des autorités et 
organismes mentionnés aux articles L. 1123-1, L. 1142-5, L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1415-
2, L. 1417-1, L. 1418-1, L. 1431-1, L. 3135-1 et L. 5311-1 du présent code, à l'article L. 161-37 du code de la 
sécurité sociale, à l'article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 créant une Agence française de sécurité 
sanitaire environnementale et à l'article L592-2 du code de l'environnement sont tenus, lors de leur prise de 
fonctions, d'établir une déclaration d'intérêts.  
Cette déclaration est remise à l'autorité compétente.  
Elle mentionne les liens d'intérêts de toute nature, directs ou par personne interposée, que le déclarant a, ou qu'il 
a eus pendant les cinq années précédant sa prise de fonctions, avec des entreprises, des établissements ou des 
organismes dont les activités, les techniques et les produits entrent dans le champ de compétence de l'autorité 
sanitaire au sein de laquelle il exerce ses fonctions ou de l'organe consultatif dont il est membre ainsi qu'avec les 
sociétés ou organismes de conseil intervenant dans les mêmes secteurs.  
Elle est rendue publique. Elle est actualisée à l'initiative de l'intéressé.  
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Les présidents, les directeurs et les directeurs généraux des instances mentionnées aux articles L. 1142-22, L. 
1222-1, L. 1313-1, L. 1413-2, L. 1415-2, L. 1417-1, L. 1418-1, L. 3135-1 et L. 5311-1 du présent code, à 
l'article L. 161-37 du code de la sécurité sociale, à l'article 5 de la loi n° 2001-398 du 9 mai 2001 précitée et à 
l'article L592-2 du code de l'environnement sont auditionnés par le Parlement avant leur nomination.  
Les personnes mentionnées au présent article ne peuvent prendre part aux travaux, aux délibérations et aux 
votes des instances au sein desquelles elles siègent qu'une fois la déclaration souscrite ou actualisée. Elles ne 
peuvent, sous les peines prévues à l'article 432-12 du code pénal, prendre part ni aux travaux, ni aux 
délibérations, ni aux votes de ces instances si elles ont un intérêt, direct ou indirect, à l'affaire examinée. Elles 
sont tenues au secret et à la discrétion professionnels dans les mêmes conditions que celles définies à l'article 26 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.  
II.-Sont également tenus d'établir la déclaration prévue au I, lors de leur prise de fonctions, les agents des 
autorités et des organismes mentionnés au même I dont les missions ou la nature des fonctions le justifient et qui 
sont mentionnés sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

En ce qui concerne le principe de la légalité des délits et des peines : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ; qu'il 
en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l'arbitraire ; 
 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

81. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 qu'une peine ne peut être infligée qu'à 
la condition que soient respectés le principe de légalité des délits et des peines, le principe de nécessité des 
peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère, ainsi que la présomption d'innocence ; 
82. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe 
de la légalité des délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de 
définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour permettre la détermination des auteurs 
d'infractions et pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines ; 
 
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005 - Loi de finances pour 2006 

77. Considérant que l'égalité devant la loi énoncée par l'article 6 de la Déclaration de 1789 et " la garantie des 
droits " requise par son article 16 ne seraient pas effectives si les citoyens ne disposaient pas d'une connaissance 
suffisante des règles qui leur sont applicables et si ces règles présentaient une complexité excessive au regard de 
l'aptitude de leurs destinataires à en mesurer utilement la portée ; qu'en particulier, le droit au recours pourrait en 
être affecté ; que cette complexité restreindrait l'exercice des droits et libertés garantis tant par l'article 4 de la 
Déclaration, en vertu duquel cet exercice n'a de bornes que celles qui sont déterminées par la loi, que par son 
article 5, aux termes duquel " tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être 
contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas " ; 
78. Considérant qu'en matière fiscale, la loi, lorsqu'elle atteint un niveau de complexité tel qu'elle devient 
inintelligible pour le citoyen, méconnaît en outre l'article 14 de la Déclaration de 1789, aux termes duquel : " 
Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée " ; 
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79. Considérant qu'il en est particulièrement ainsi lorsque la loi fiscale invite le contribuable, comme en 
l'espèce, à opérer des arbitrages et qu'elle conditionne la charge finale de l'impôt aux choix éclairés de l'intéressé 
; qu'au regard du principe d'égalité devant l'impôt, la justification des dispositions fiscales incitatives est liée à la 
possibilité effective, pour le contribuable, d'évaluer avec un degré de prévisibilité raisonnable le montant de son 
impôt selon les diverses options qui lui sont ouvertes ; 
80. Considérant, toutefois, que des motifs d'intérêt général suffisants peuvent justifier la complexité de la loi ; 
81. Considérant que c'est au regard des principes ci-dessus énoncés que doit être appréciée la conformité à la 
Constitution de l'article 78 de la loi de finances pour 2006 ; 
82. Considérant, en premier lieu, que les destinataires des dispositions en cause ne sont pas seulement 
l'administration fiscale, mais aussi les contribuables, appelés à calculer par avance le montant de leur impôt afin 
d'évaluer l'incidence sur leurs choix des nouvelles règles de plafonnement ; 
83. Considérant qu'un tel calcul impliquerait notamment la conversion en réduction d'impôt des avantages se 
traduisant par une déduction de l'assiette du revenu imposable ; que cette conversion impliquerait le recours à un 
taux moyen d'imposition défini par un ratio dont le contribuable devrait évaluer par avance le numérateur et le 
dénominateur par référence aux nombreuses dispositions auxquelles renvoie l'article 78 ; que le calcul devrait en 
outre prendre en compte l'incidence des reprises, lorsque des engagements pluriannuels n'ont pu être respectés ; 
qu'il devrait également tenir compte des particularités que conserveraient certains régimes d'incitation fiscale 
spécifiques en matière d'investissement dans les entreprises ou dans l'immobilier, qu'il s'agisse des possibilités 
de report, de l'aménagement de leurs régimes propres incidemment réalisé par l'article 78, de l'existence future 
de plusieurs plafonds ou de ce qu'une partie de l'avantage échapperait au plafonnement ; 
84. Considérant que la complexité de ces règles se traduit notamment par la longueur de l'article 78, par le 
caractère imbriqué, incompréhensible pour le contribuable, et parfois ambigu pour le professionnel, de ses 
dispositions, ainsi que par les très nombreux renvois qu'il comporte à d'autres dispositions elles-mêmes 
imbriquées ; que les incertitudes qui en résulteraient seraient source d'insécurité juridique, notamment de 
malentendus, de réclamations et de contentieux ; 
85. Considérant que la complexité du dispositif organisé par l'article 78 pourrait mettre une partie des 
contribuables concernés hors d'état d'opérer les arbitrages auxquels les invite le législateur ; que, faute pour la 
loi de garantir la rationalité de ces arbitrages, serait altérée la justification de chacun des avantages fiscaux 
correspondants du point de vue de l'égalité devant l'impôt ; 
86. Considérant, dans ces conditions, que la complexité de l'article 78 est, au regard des exigences 
constitutionnelles ci-dessus rappelées, excessive ; 
87. Considérant, en second lieu, que le gain attendu, pour le budget de l'Etat, du dispositif de plafonnement des 
avantages fiscaux organisé par l'article 78 de la loi déférée est sans commune mesure avec la perte de recettes 
résultant des dispositions de ses articles 74, 75 et 76 ; 
88. Considérant, dès lors, que la complexité nouvelle imposée aux contribuables ne trouve sa contrepartie dans 
aucun motif d'intérêt général véritable ; 
89. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la complexité de l'article 78 de la loi de finances pour 
2006 est à la fois excessive et non justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; qu'il y a lieu en 
conséquence, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs de la saisine, de déclarer cet article contraire à la 
Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette 
exigence s'impose non seulement pour exclure l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
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- Décision n° 2011-163 QPC du 16 septembre 2011 - M. Claude N. [Définition des délits et crimes 
incestueux] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner 
les agissements sexuels incestueux , il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des 
peines, s'abstenir de désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette 
qualification, comme membres de la famille ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, la 
disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2011-222 QPC du 17 février 2012 - M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes 
sexuelles incestueuses 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
4. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 16 septembre 2011 susvisée, 
s'il était loisible au législateur d'instituer une qualification pénale particulière pour désigner les agissements 
sexuels incestueux, il ne pouvait, sans méconnaître le principe de légalité des délits et des peines, s'abstenir de 
désigner précisément les personnes qui doivent être regardées, au sens de cette qualification, comme membres 
de la famille ; que, par suite, la disposition contestée doit être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012 - M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement 
sexuel] 

3. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines qui résulte de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes et délits en termes 
suffisamment clairs et précis ; 
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IX. Sur le principe du droit à un recours effectif 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen du 26 août 1789 

- Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.  
 
 

- Article 9  

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi.  
 
 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 
 
 

B. Autres dispositions 

1. Loi n° 2011-334 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits 

- Article 12  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende le fait de ne pas déférer aux convocations du 
Défenseur des droits, de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission ou 
de l'empêcher d'accéder à des locaux administratifs ou privés, dans des conditions contraires à la loi organique 
n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. 
 

 

2. Code monétaire et financier 

Livre Ier : La monnaie  
Titre III : Les instruments de la monnaie scripturale  
Chapitre Ier : Le chèque bancaire et postal  

- Article L. 131-73 

Modifié par LOI n°2010-737 du 1er juillet 2010 - art. 36 (V)  

Sous réserve des dispositions de l'article L. 312-1 relatives au droit au compte et aux services bancaires de base, 
le banquier tiré peut, après avoir informé par tout moyen approprié mis à disposition par lui le titulaire du 
compte des conséquences du défaut de provision, refuser le paiement d'un chèque pour défaut de provision 
suffisante. Il doit enjoindre au titulaire du compte de restituer à tous les banquiers dont il est le client les 
formules en sa possession et en celle de ses mandataires et de ne plus émettre des chèques autres que ceux qui 
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permettent exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés. Le banquier 
tiré en informe dans le même temps les mandataires de son client. 

Toutefois, le titulaire du compte recouvre la possibilité d'émettre des chèques lorsqu'il justifie avoir, à la suite de 
cette injonction adressée après un incident de paiement, réglé le montant du chèque impayé ou constitué une 
provision suffisante et disponible destinée à son règlement par les soins du tiré.  

Un certificat de non-paiement est délivré à la demande du porteur, au terme d'un délai de trente jours, à compter 
de la première présentation d'un chèque impayé dans le cas où celui-ci n'a pas été payé lors de sa seconde 
présentation ou si une provision n'a pas été constituée, pour en permettre le paiement dans ce même délai. Ce 
certificat est délivré par le tiré lorsque au-delà du délai de trente jours une nouvelle présentation s'avère 
infructueuse. 

La notification effective ou, à défaut, la signification du certificat de non-paiement au tireur par ministère 
d'huissier vaut commandement de payer. 

L'huissier de justice qui n'a pas reçu justification du paiement du montant du chèque et des frais dans un délai de 
quinze jours à compter de la réception de la notification ou de la signification délivre, sans autre acte de 
procédure ni frais, un titre exécutoire. 

En tout état de cause, les frais de toute nature qu'occasionne le rejet d'un chèque sans provision sont à la charge 
du tireur. Les frais perçus par le tiré ne peuvent excéder un montant fixé par décret. 

 

 

Titre VI : Dispositions pénales  
Chapitre III : Infractions relatives aux chèques et aux autres instruments de la monnaie scripturale 

- Article L. 163-2  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2002 en vigueur le 1er janvier 2002  

Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros, le fait pour toute personne 
d'effectuer après l'émission d'un chèque, dans l'intention de porter atteinte aux droits d'autrui, le retrait de tout ou 
partie de la provision, par transfert, virement ou quelque moyen que ce soit, ou de faire dans les mêmes 
conditions défense au tiré de payer.  

Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, d'accepter de recevoir ou d'endosser en connaissance de 
cause un chèque émis dans les conditions définies à l'alinéa précédent.  

Est puni des mêmes peines le fait, pour toute personne, d'émettre un ou plusieurs chèques au mépris de 
l'injonction qui lui a été adressée en application de l'article L. 131-73.  

Est puni des mêmes peines le fait, pour un mandataire, d'émettre, en connaissance de cause, un ou plusieurs 
chèques dont l'émission était interdite à son mandant en application de l'article L. 131-73.  

Pour la recherche, la poursuite, l'instruction et le jugement des infractions mentionnées aux alinéas précédents, 
le tribunal du lieu où le chèque est payable est compétent, sans préjudice de l'application des articles 43, 52 et 
382 du code de procédure pénale. 

 

 

- Article L. 163-6  

Modifié par Loi n°2001-1062 du 15 novembre 2001 - art. 43 JORF 16 novembre 2001  

Dans tous les cas prévus aux articles L. 163-2 à L. 163-4-1 et L. 163-7, le tribunal peut prononcer l'interdiction 
des droits civiques, civils et de famille prévue par l'article 131-26 du code pénal ainsi que l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale, en application des dispositions 
des articles 131-27 et 131-28 du code pénal.  

Dans les mêmes cas, il peut interdire au condamné, pour une durée de cinq ans, d'émettre des chèques autres que 
ceux qui permettent exclusivement le retrait de fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés. Cette 
interdiction peut être déclarée exécutoire par provision. Elle est assortie d'une injonction adressée au condamné 
d'avoir à restituer aux banquiers qui les avaient délivrées les formules en sa possession et en celle de ses 
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mandataires. Le tribunal peut ordonner, aux frais du condamné, la publication par extraits de la décision portant 
interdiction dans les journaux qu'il désigne et selon les modalités qu'il fixe.  

En conséquence de l'interdiction, tout banquier informé de celle-ci par la Banque de France doit s'abstenir de 
délivrer au condamné et à ses mandataires des formules de chèques autres que celles mentionnées à l'alinéa 
précédent. 

 

 

3. Code de la santé publique 

Première partie : Protection générale de la santé  
Livre III : Protection de la santé et environnement  
Titre III : Prévention des risques sanitaires liés à l'environnement et au travail  
Chapitre Ier : Salubrité des immeubles et des agglomérations. 

- Article L. 1331-24  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26  

Lorsque l'utilisation qui est faite de locaux ou installations présente un danger pour la santé ou la sécurité de 
leurs occupants, le représentant de l'Etat dans le département, après avis de la commission départementale 
compétente en matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques, peut enjoindre à la personne 
qui a mis ces locaux ou installations à disposition ou à celle qui en a l'usage de rendre leur utilisation conforme 
aux prescriptions qu'il édicte dans le délai qu'il fixe.  
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux locaux 
visés par l'injonction.  
Si l'injonction est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter, la personne ayant mis ces locaux 
à disposition est tenue d'assurer l'hébergement ou le relogement des occupants dans les conditions prévues par 
l'article L. 521-3-1 du même code ; à défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. 
S'il n'est pas satisfait à l'injonction dans le délai fixé, le représentant de l'Etat dans le département prend, aux 
frais de la personne à laquelle elle a été faite, toutes mesures nécessaires pour ce faire. La créance de la 
collectivité publique est recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
 
Chapitre VII : Dispositions pénales. 

- Article L. 1337-4  

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 26  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites en 
application du II de l'article L. 1331-28.  

II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le 
fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département 
prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en matière 
d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à compter de la 
notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises sur le fondement des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de dégrader, détériorer, détruire des 
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locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les 
occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux prise 
en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application des 
articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi 
à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que 
les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 121-2 du 
code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les modalités prévues 
par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et de 
l'habitation. 

 

 
 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987 - Loi transférant à la juridiction judiciaire le 

contentieux des décisions du Conseil de la concurrence 

22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de l'étendue des 
injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le justiciable formant un 
recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas échéant, un sursis à l'exécution de 
la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la défense ; 
 
 

- Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur 
de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, 
sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de 
garantir l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire 
à l'accomplissement de sa mission ; 
28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 
29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 
l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 
accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 42-1 ainsi que 
dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 
procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 
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définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 
de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 
ou leur sanction" ; 
30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune 
sanction ne revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une 
sanction doit être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 
42-1 correspond à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du manquement" 
reproché au titulaire d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir 
application pour l'une quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des 
sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la 
sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages 
tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule 
sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 .3°) qu'une 
sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ; 
31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 
devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 
sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 
45-1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la 
personne sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver 
sa situation ; 
32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 
 
 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
: "Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée 
par la loi" ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en 
matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment 
en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect 
des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; 
6. Considérant, en l'espèce, que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une 
somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une 
présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés ; que le 
législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en 
apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, le 
titulaire du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une 
décision juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne 
intéressée ; que, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses 
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moyens de défense à tout stade de la procédure, est dès lors assuré le respect des droits de la défense ; que, par 
ailleurs, manque en fait le moyen tiré du caractère automatique de la sanction ; 
 
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution " ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit 
des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que le respect des droits de la 
défense constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le 
Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; 
39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 
morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 
service public, et permettre ainsi la mise en oeuvre de mesures d'exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 
droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l'obligation de payer que le 
déroulement de la procédure d'exécution forcée ; que, lorsqu'un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 
doit également lui être assuré ; 
40. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions critiquées que la contrainte décernée par les divers 
organismes intéressés, après mise en demeure restée infructueuse, peut être contestée par le débiteur devant le 
tribunal des affaires de sécurité sociale ; que ce n'est qu'à l'expiration du délai prévu pour former ce recours que 
la contrainte comporte les effets d'un jugement et que l'organisme créancier peut procéder à l'opposition à tiers 
détenteur ; qu'en outre, si la contrainte est contestée, l'opposition à tiers détenteur ne peut être formée qu'une fois 
rendue une décision juridictionnelle exécutoire fixant les droits de l'organisme créancier ; qu'une telle procédure 
sauvegarde le droit du débiteur d'exercer un recours juridictionnel ; 
41. Considérant, en second lieu, que l'opposition à tiers détenteur est notifiée tant à celui-ci qu'au débiteur ; que, 
si elle emporte attribution immédiate des sommes concernées à l'organisme créancier, elle peut cependant être 
contestée dans le mois suivant sa notification devant le juge de l'exécution, tant par le débiteur que par le tiers 
détenteur ; que le paiement est différé pendant le délai de recours et, en cas de recours, jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur celui-ci, sauf décision contraire du juge ; qu'est dès lors garanti au débiteur comme au tiers détenteur, 
également à ce stade de la procédure, le respect de leur droit à un recours effectif ; 
 
 
 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

17. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
18. Considérant, en l'espèce, qu'il résulte des dispositions déférées que la réalisation d'un acte de contrefaçon à 
partir de l'adresse internet de l'abonné constitue, selon les termes du deuxième alinéa de l'article L. 331-21, " la 
matérialité des manquements à l'obligation définie à l'article L. 336-3 " ; que seul le titulaire du contrat 
d'abonnement d'accès à internet peut faire l'objet des sanctions instituées par le dispositif déféré ; que, pour 
s'exonérer de ces sanctions, il lui incombe, en vertu de l'article L. 331-38, de produire les éléments de nature à 
établir que l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins procède de la fraude d'un tiers ; qu'ainsi, en 
opérant un renversement de la charge de la preuve, l'article L. 331-38 institue, en méconnaissance des exigences 
résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789, une présomption de culpabilité à l'encontre du titulaire de 
l'accès à internet, pouvant conduire à prononcer contre lui des sanctions privatives ou restrictives de droit ; 
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- Décision n° 2010-604 DC du 25 février 2010 - Loi renforçant la lutte contre les violences de 
groupes et la protection des personnes chargées d'une mission de service public 

11. Considérant qu'il résulte des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 que nul ne peut être punissable que de 
son propre fait ; que, s'agissant des crimes et des délits, la culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité 
matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; qu'en conséquence, la définition d'une incrimination, en matière 
délictuelle, doit inclure, outre l'élément matériel de l'infraction, l'élément moral de celle-ci, intentionnel ou non ; 
qu'enfin, en principe, le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; 
 
 

- Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

35. Considérant que l'article 43, dans son paragraphe I, ouvre la possibilité au préfet de prendre une décision 
restreignant la liberté d'aller et de venir sur la voie publique des mineurs de treize ans entre vingt-trois heures et 
six heures, à la double condition que cette mesure soit prise dans l'intérêt des mineurs et dans le but de prévenir 
un « risque manifeste pour leur santé, leur sécurité, leur éducation ou leur moralité » ; que cet article, dans son 
paragraphe II, qui modifie l'article 15-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, prévoit que le tribunal pour enfants 
pourra prononcer par décision motivée, au titre des sanctions éducatives, une « interdiction pour le mineur 
d'aller et venir sur la voie publique entre vingt-trois heures et six heures sans être accompagné de l'un de ses 
parents ou du titulaire de l'autorité parentale, pour une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois » ; 
que, dans son paragraphe III, cet article dispose que les décisions générales, prises sur le fondement du 
paragraphe I, et individuelles, prises sur le fondement du paragraphe II, prévoient les modalités de prise en 
charge du mineur et sa remise immédiate à ses parents ou à son représentant légal ; qu'il punit de l'amende 
prévue pour les contraventions de troisième classe le fait pour ces derniers « de ne pas s'être assurés du respect . 
..de la mesure » ; que cet article, dans son paragraphe IV, impose au procureur de la République d'informer le 
préfet, pour qu'il saisisse le cas échéant le président du conseil général, des mesures alternatives aux poursuites 
et des jugements devenus définitifs lorsque ces mesures et jugements concernent des infractions commises par 
des mineurs résidant sur le territoire du département ; 
(…) 
38. Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le législateur ne saurait instituer de 
présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions 
peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère 
irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la 
vraisemblance de l'imputabilité ; 
39. Considérant, en l'espèce, que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 punit d'une peine 
contraventionnelle le fait pour le représentant légal du mineur de ne pas s'être assuré du respect par ce dernier de 
la décision prévue par le paragraphe I ou le paragraphe II ; qu'en permettant de punir le représentant légal à 
raison d'une infraction commise par le mineur, il a pour effet d'instituer, à l'encontre du représentant légal, une 
présomption irréfragable de culpabilité ; 
40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le dernier alinéa du paragraphe III de l'article 43 de la loi 
déférée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de l'article 43 sont conformes à 
la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010 - M. David M.  [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

3.  Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
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4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant 
la chambre de l'instruction ; 
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le 
juge d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le 
juge d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au 
juge des libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et 
des réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue 
d'une procédure écrite sans débat contradictoire ;  
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, 
l'article 148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif 
de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789 ;  
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 
 

- Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 - M. Antoine J. [Responsabilité du  
« producteur » d'un site en ligne] 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, tout 
homme est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'il en résulte qu'en principe le 
législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive ; que, toutefois, à titre 
exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors 
qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits 
induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité ; qu'en outre, s'agissant des crimes et délits, la 
culpabilité ne saurait résulter de la seule imputabilité matérielle d'actes pénalement sanctionnés ; 
4. Considérant que les dispositions contestées désignent les personnes qui sont pénalement responsables des 
infractions, prévues par le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 précitée, commises par un moyen de 
communication au public en ligne ; que le directeur de la publication ou, le cas échéant, le codirecteur de la 
publication, ne peut être poursuivi que lorsque le message incriminé a fait l'objet d'une fixation préalable à sa 
communication au public en ligne ; que le dernier alinéa de l'article 93-3 précité prévoit, en outre, à certaines 
conditions, que, lorsque l'infraction résulte du contenu d'un message d'un internaute diffusé par un service de 
communication au public en ligne, la responsabilité pénale du directeur ou du codirecteur de la publication n'est 
engagée que s'il avait connaissance du message avant sa mise en ligne ou si, dès qu'il en a eu connaissance, il n'a 
pas agi promptement pour le retirer ; qu'à défaut, lorsque ni le directeur de la publication ni l'auteur ne sont 
poursuivis, le producteur est poursuivi comme auteur principal ;  
5. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans ses arrêts du 
16 février 2010 susvisés, que la personne qui a pris l'initiative de créer un service de communication au public 
en ligne en vue d'échanger des opinions sur des thèmes définis à l'avance peut être poursuivie en sa qualité de 
producteur ; que cette personne ne peut opposer ni le fait que les messages mis en ligne n'ont pas fait l'objet 
d'une fixation préalable ni l'absence d'identification de l'auteur des messages ; 
6. Considérant qu'ainsi, il résulte des dispositions déférées que le créateur ou l'animateur d'un tel site de 
communication au public en ligne peut voir sa responsabilité pénale recherchée, en qualité de producteur, à 
raison du contenu de messages dont il n'est pas l'auteur et qui n'ont fait l'objet d'aucune fixation préalable ; qu'il 
ne peut s'exonérer des sanctions pénales qu'il encourt qu'en désignant l'auteur du message ou en démontrant que 
la responsabilité pénale du directeur de la publication est encourue ; que cette responsabilité expose le 
producteur à des peines privatives ou restrictives de droits et affecte l'exercice de la liberté d'expression et de 
communication protégée par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  
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7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé 
sur internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en ligne 
mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité pénale 
engagée en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas connaissance avant la 
mise en ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires à l'article 9 de la 
Déclaration de 1789 ; 
8. Considérant que l'article 93-3 de la loi du 29 juillet 1982 susvisée ne méconnait aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, 
 
 

- Décision n° 2011-168 QPC du 30 septembre 2011 - M. Samir A. [Maintien en détention lors de la 
correctionnalisation en cours d'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution " ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe du contradictoire ; qu'il 
appartient au législateur, compétent, en application de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant la procédure pénale, d'assurer la mise en œuvre de l'objectif constitutionnel de bonne administration 
de la justice sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées ; 
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X. Sur les dispositions prises sur le fondement de l’article 13 
de la Constitution 

A. Normes de références 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II : Le président de la République 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 
Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 
Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 
Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 
Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour 
lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la 
Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission 
permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination 
lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des 
suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes 
selon les emplois ou fonctions concernés. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2010-609 DC du 12 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application du cinquième 

alinéa de l'article 13 de la Constitution 

- SUR LES DISPOSITIONS RELEVANT DU CINQUIÈME ALINÉA DE L’ARTICLE 13 DE LA 
CONSTITUTION : 
2. Considérant qu’aux termes du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution : « Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s’exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l’addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi organique soumise à l’examen du Conseil constitutionnel : 
« Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et fonctions dont la liste est annexée à la 
présente loi organique s’exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 
» ; 
4. Considérant que le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et libertés et 
pour la vie économique et sociale de la Nation, que les emplois figurant dans la liste annexée à la loi organique 
soumise à l’examen du Conseil constitutionnel relevaient de la procédure prévue par le cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution ; que l’article 1er de la loi organique n’est pas contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2012-663 DC du 27 décembre 2012 - Loi organique relative à la nomination du 
directeur général de la société anonyme BPI-Groupe 

1. Considérant que la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a été prise sur le fondement 
de l'article 13 de la Constitution ; que cette loi a été adoptée dans le respect des règles de procédure prévues par 
les trois premiers alinéas de l'article 46 de la Constitution ; 
2. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution : « Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; que le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 susvisée fixe la liste des emplois et 
fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions 
prévues par cet article 13 ; 
(…) 
5. Considérant, d'autre part, que la loi précitée prévoit la création de la société anonyme BPI-Groupe à laquelle 
l'établissement public BPI-Groupe et la Caisse des dépôts et consignations transfèrent leurs participations dans 
la société dénommée OSEO ou ses filiales ; que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis de la 
commission compétente de chaque assemblée la nomination, par le Président de la République, du directeur 
général de la société anonyme BPI-Groupe ; qu'eu égard à son importance pour la vie économique et sociale de 
la Nation, cet emploi entre dans le champ d'application du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 
6. Considérant qu'il s'ensuit que le texte soumis au Conseil constitutionnel est conforme à la Constitution, 
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